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Monsieur le Ministre, 

Vous trouverez dans ce rapport annuel 2002-2003 le 
bilan des activités de la Régie régionale de la santé et 
des services sociaux de la Montérégie. Permettez-moi 
d’ajouter que le conseil d’administration est particu-
lièrement fier des réalisations qui marquent cette 

deuxième année de mandat. 

Dès la nomination de notre président-directeur général en juillet 
2002, un sondage a été lancé auprès des principaux dirigeants d’éta-
blissements et d’organismes de notre réseau pour mieux connaître 
leur niveau de satisfaction et leurs attentes à l’égard de leurs relations 
avec la Régie. La structure organisationnelle mise en place par la suite 
reflète davantage les besoins de nos partenaires en termes d’accessi-
bilité et d’ouverture. De plus, cette réorganisation a permis de stabili-
ser l’équipe de direction et de dynamiser les troupes. 

À l’automne 2002, le conseil d’administration a mis en place le  
Forum de la population et nommé ses vingt membres. Cette instance 
a été constituée au bon moment. Ainsi, la population, par le biais du 
forum, a pu faire entendre sa voix concernant les choix à faire en 
matière d’organisation des services de santé et des services sociaux 
dans le cadre de notre exercice de planification stratégique. 

Cette planification stratégique et tous les éléments qui en découlent, 
que ce soit les rencontres de réflexion, d’échange et de validation, les 
multiples consultations ainsi que les diverses présentations, ont susci-
té pendant plusieurs mois une grande mobilisation de la part de tou-
tes les instances du réseau montérégien. Nous sommes convaincus 
que le Plan stratégique 2003-2006 Pour une garantie de services répond 
aux besoins de la population en termes d’accessibilité et de continui-
té de soins et de services en matière de santé et de bien-être.  

De plus, la Régie s’est dotée de plusieurs cadres de référence qui gui-
dent les orientations régionales. Ainsi, le conseil d’administration 
s’est prononcé cette année sur l’implantation des services de sages-
femmes dans la région de Granby ainsi que sur un plan d’action ré-
gional 2002-2005 touchant le jeu pathologique. Ces réalisations amé-
liorent la gamme de services offerts à notre population afin de mieux 
répondre à ses besoins.  
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Par ailleurs, la Régie a coordonné le processus de désignation et d’élection visant à renouveler les 
conseils d’administration des établissements de notre réseau régional. Conformément aux modifica-
tions apportées par la loi sur la gouverne, nous nous sommes assurés que la nomination de certains 
membres de ces conseils d’administration respecte les critères établis. 

Enfin, Monsieur le Ministre, je tiens à remercier la direction et le personnel de la Régie, de même 
que tous les acteurs du réseau de la santé et des services sociaux de la Montérégie. Leur dévoue-
ment envers la population montérégienne est incontestable. Je veux aussi souligner l’engagement 
des membres du conseil d’administration qui ont soutenu, tout au long de l’année, les divers tra-
vaux entrepris par notre organisme. 

Le président du conseil d’administration, 

Michel Benoit 



 

  

Monsieur le Ministre, 

C’est avec plaisir que je vous présente le rapport d’ac-
tivités pour l’année 2002-2003 qui se veut un portrait 
du travail réalisé par la Régie régionale de la santé et 
des services sociaux de la Montérégie.  

Comme par le passé, nous nous sommes efforcés, avec l’ensemble de 
nos partenaires, à identifier et mettre en œuvre les actions nécessaires 
à l’amélioration de la santé de nos concitoyens ainsi qu’à l’améliora-
tion de l’accessibilité des services. Plus spécifiquement, nous avons 
mobilisé le réseau montérégien pour réaliser notre planification stra-
tégique triennale, finalisée en mars 2003. En plus de préciser nos ob-
jectifs de santé et de bien-être, nous avons identifié des cibles d’ac-
tion afin de garantir à la population de la Montérégie des services 
adéquats, accessibles, continus et de qualité. La garantie régionale de 
services que nous souhaitons concrétiser repose sur une stratégie 
d’intégration qui commande le développement d’une culture d’inter-
dépendance. Cette dynamique opérera grâce à la coordination et à 
l’instauration de mécanismes qui favorisent la coopération des équi-
pes professionnelles. 

Nos énergies ont donc été canalisées vers des projets qui ont eu un 
effet intégrateur : une programmation intégrée, des protocoles de 
soins, des réseaux de services intégrés et même des regroupements 
d’établissements. Aussi, des mesures diversifiées de prise en charge 
qui renforçaient l’accès à des services de proximité ont été mises en 
place. À titre d’exemple, au volet des interventions en situation de 
crise, mentionnons  la consolidation des services de première ligne 
en CLSC pour les jeunes et leur famille, fruit de l’arrimage réalisé 
avec les Centres Jeunesse de la Montérégie.  

Pour soulager la pression exercée sur les hôpitaux, la Régie a injecté 
plus d’un demi-million $ dans les CLSC pour financer des postes 
d’agents de liaison CH-CLSC localisés en centres hospitaliers. Dans 
le cadre des mesures de désengorgement des urgences, deux projets 
ont permis la prise en charge par les CLSC de plus 1 700 usagers 
provenant des centres hospitaliers. Aussi, nous avons affecté plus de 
10,5 M$ pour soutenir le programme régional d’achats de places, 
permettant d’offrir plus de 300 places d’hébergement provisoires aux 
personnes en perte d’autonomie en attente dans les lits d’hospitalisa-
tion.  
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La diminution des listes d’attente en chirurgie et en imagerie médicale a été rendue possible grâce à 
l’injection de 4,4 M$ en Montérégie; cette somme a financé globalement plus de 2 250 cas traités en 
ophtalmologie, en orthopédie (prothèses de genou et de hanche), en chirurgie d’un jour, pour la 
tomodensitométrie et la résonance magnétique. 

Au chapitre de la santé publique, l’arrivée du programme national a donné le coup d’envoi au pro-
cessus de planification régionale, une démarche qui se fait en collaboration avec les CLSC. Par ail-
leurs, cette année a été marquée par l’avènement du syndrome respiratoire aigu sévère. Bien qu’au-
cun cas n’ait été signalé en Montérégie, le SRAS a mobilisé l’attention de nos ressources spécialisées 
du secteur des maladies transmissibles ainsi que de l’ensemble des partenaires du réseau afin de pa-
rer à toute éventualité. 

Concernant l’important problème de moisissures au centre hospitalier Réseau Santé Richelieu-
Yamaska, nous travaillons activement à la réhabilitation du pavillon Honoré-Mercier. À cet effet, de 
concert avec l’établissement, nous sommes à mettre en place les mesures préparatoires au déplace-
ment de certaines activités dans des bâtiments temporaires et permanents, et ce, pour avril 2004.  

Enfin, à l’interne, avec l’appui du conseil d’administration, nous avons révisé notre structure orga-
nisationnelle pour être plus performants et cohérents dans nos processus et nos interactions avec le 
réseau.  

Encore cette année, les réalisations de la Régie régionale de la santé et des services sociaux de la 
Montérégie sont nombreuses et elles sont le résultat d’un travail d’équipe. Tout ceci aura été possi-
ble grâce à la collaboration de tous nos employés et de l’ensemble de nos partenaires.  

Le président-directeur général, 

Luc Boileau 
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LEXIQUE DES  
ABRÉVIATIONS  

UTILISÉES DANS CE DOCUMENT 

ADN Avis de naissance 
ADS Services d’annuaires actifs 
AMP Activités médicales particulières 
BAPE Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
BRA Bactéries résistantes aux antibiotiques 
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COV Composés organiques volatils 
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majeurs 
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CRDI  Centre de réadaptation pour les personnes  

présentant une déficience intellectuelle 
CRID Centre de référence pour investigation diagnostique 
CRPAT Centre de réadaptation pour les personnes  
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DAFIT Direction associée des finances, des immobilisations 
 et des technologies 
DAHM Direction des affaires hospitalières et médicales 
DARH Direction associée des ressources humaines 
DEGR Direction exécutive de la gestion du réseau 
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1.1  Description de la mission,  
territoire et population 

La Régie régionale de la santé et des services 
sociaux de la Montérégie (RRSSSM) a pour 
mission de contribuer au maintien et à l'amé-
lioration de l'état de santé et de bien-être des 
Montérégiens. 

La Régie régionale est donc responsable de 
planifier, d'organiser, de mettre en œuvre et 
d'évaluer les services de santé et les services 
sociaux offerts en Montérégie et d'assurer une 
bonne gestion des ressources humaines, maté-
rielles et financières. 

La Montérégie est un territoire de 10 000 km2 
délimité par le fleuve St-Laurent au nord,  
l'Outaouais à l'ouest, la frontière américaine au 
sud et la Vallée du Richelieu à l'est. Elle 
compte 171 municipalités, 14 municipalités 
régionales de comté et un territoire équivalent 
de MRC (Longueuil) ainsi que 2 réserves au-
tochtones. La population de la Montérégie 
s'élève à 1,3 million de personnes dont 130 000 
sont d'expression anglaise. De plus, 75 500 
sont d'origines ethniques diverses. 
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1.2 Structure organisationnelle 

Régie régionale de la santé et des services sociaux de la Montérégie
STRUCTURE  ORGANISATIONNELLE

au 31 mars 2003

Direction de la planification
et des affaires publiques

Denis A. Roy

Comité régional du programme d'accès aux SSS
pour les communautés ethnoculturelles
Comité régional du programme d'accès aux SSS
en langue anglaise

Conseil d'administration
Commission infirmière régionale
Commission médicale régionale
Commission multidisciplinaire régionale
Forum de la population

Direction exécutive de la
 gestion du réseau

Yvan Gendron

Département régional de
 médecine générale

Laurent Marcoux

Direction des services administratifs
Odette Leduc

Présidence-direction générale
Luc Boileau

Direction associée des finances, des
immobilisations et des technologies

Gynette Caillé

Direction de la première ligne
et de la réadaptation

Johanne Gauthier

Direction des affaires
hospitalières et médicales

Krystyna Pecko

Direction associée des
ressources humaines

Philippe Benoit

Direction de santé publique
Richard Côté
par intérim
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Effectifs de la Régie régionale (en date du 31 mars 2003) 

Au cours de l’année, la Régie a augmenté son 
personnel d’encadrement et effectué des chan-
gements à sa structure organisationnelle en 
raison de nouveaux mandats d’envergure 
comme la mise en place des groupes de méde-
cine de famille, le développement du plan d’ac-
tion régional de santé publique et la prépara-
tion pour l’élaboration des plans d’action lo-
caux de santé publique ainsi que des mandats 
provinciaux notamment le système d’informa-
tion en ressources humaines. 

1.3 Établissements publics et privés 

En Montérégie, le réseau de la santé et des ser-
vices sociaux compte 65 établissements publics 
et privés répartis comme suit : 

• 13 CLSC 

• 6 CLSC/CHSLD 

• 10 CH 

• 7 CHSLD publics 

• 21 CHSLD privés (12 privés convention-
nés, 9 privés non conventionnés) 

• 5 CR publics et 2 privés 

• 1 établissement à vocation jeunesse : Les 
Centres jeunesse de la Montérégie 

1.4 Centre hospitalier universitaire 

La région compte un centre d’enseignement 
universitaire, l’Hôpital Charles LeMoyne, affilié 
à la Faculté de médecine de l’Université de 
Sherbrooke. 
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1.5  Organisation régionale des 
ressources en santé publique 

La Direction de santé publique (DSP) peut 
compter sur l’apport d’environ 175 personnes. 
On y retrouve des médecins spécialistes en 
santé communautaire, des médecins omniprati-
ciens, des dentistes, des agents de planification 
et de programmation sociosanitaires de diffé-
rentes disciplines, des agents de recherche, du 
personnel technique et des secrétaires. Ces res-
sources se répartissent dans les secteurs sui-
vants :  

• secteur évaluation-recherche (incluant la 
surveillance);  

• programme enfance-jeunesse; 

• programme adultes-personnes âgées; 

• programme maladies transmissibles; 

• programme environnement; 

• programme santé au travail. 
 

Il est à noter que le secteur « planification et 
développement » a quitté la DSP et a été inté-
gré à la Direction de la planification et des af-
faires publiques (DPAP) de la Régie, durant la 
présente année.  

Les médecins, dentistes et pharmaciens travail-
lant à la direction sont membres du Départe-
ment de santé publique de l’Hôpital Charles 
LeMoyne et du Conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens de ce même hôpital. 

Plus de 30 professionnels et médecins de la 
DSP ont contribué, encore cette année, aux 
travaux de l’Institut national de santé publique 
du Québec (INSPQ). Cette contribution favo-
rise le développement de l’expertise en santé 

publique au profit tant de la population monté-
régienne que de la population québécoise.  

L’enseignement universitaire s’est aussi pour-
suivi, particulièrement par l’affiliation universi-
taire de l’Hôpital Charles LeMoyne à la Faculté 
de médecine de l’Université de Sherbrooke. 
Quatre résidents en santé communautaire ont 
été présents à la direction dans le cadre de leur 
formation de médecin spécialiste en santé 
communautaire. Près d’une  cinquantaine de 
stagiaires, étudiants en 3e année de médecine, 
ont fait un stage d’une durée de trois semaines 
en santé publique. La direction a reçu aussi une 
dizaine d’étudiants en stage, notamment dans 
le cadre de la maîtrise en santé communautaire 
de l’Université de Montréal. 

Pour réaliser l’ensemble de ses programmes, la 
direction bénéficie  d’un  budget d’environ 8,7 
millions de dollars. De plus, la direction gère 
des projets de promotion de la santé et de pré-
vention des maladies pour environ 14 millions 
de dollars. Ces projets sont réalisés par divers 
partenaires dont les CLSC, les CHSGS, de 
nombreux CHSLD, organismes communautai-
res et partenaires intersectoriels. 

1.6.  Organismes communautaires 
subventionnés dans le cadre du 
Programme de soutien aux 
organismes communautaires 

La subvention totalisant 21 186 913 $ a été at-
tribuée à 381 organismes communautaires de la 
façon suivante : 

• 2 931 327 $ à 80 organismes de maintien à 
domicile; 
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• 18 255 586 $ à 344 organismes communau-
taires de promotion et de services à la com-
munauté. 

Note :  Un organisme communautaire peut 
être subventionné aux deux titres. 

1.7 Conseil d’administration 
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En décembre 2002, le conseil d’administration 
a accepté la démission de Mance Cléroux. À la 
suite des élections visant à combler les postes 

des dirigeants du conseil, Michel Benoit est 
devenu président, Paule Langelier, vice-
présidente, et Philippe Bonneau, secrétaire. 



 

  

1.8 Commission médicale régionale de la Montérégie (CMR) 

Au cours de cette année, le mandat des six pos-
tes réservés à des médecins élus par et parmi 
leurs pairs prenait fin en octobre 2002. Une 
élection a donc été tenue durant l’automne 
2002. Deux sièges réservés aux médecins om-
nipraticiens sont restés sans titulaire. Le conseil 
verra à combler les postes vacants sur recom-
mandations de la CMR. 

La Commission médicale régionale a tenu deux 
réunions durant l'année 2002-2003, soit les 10 
septembre 2002 et 12 février 2003. Ses travaux 
ont permis la présentation de deux avis portant 
respectivement sur un projet d'implantation 
des services de sages-femmes en Montérégie 
ainsi que sur le plan stratégique 2003-2006 de 
la Régie régionale de la santé et des services 
sociaux de la Montérégie. 
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Au cours de cette année, la composition de la 
Commission infirmière régionale a été modi-
fiée par : 

• la nomination de Suzanne Charneau, infir-
mière au CLSC du Richelieu, à la suite de la 
démission de Patricia Vincter du Centre 
hospitalier régional de Valleyfield; 

• la nomination de Sylvie Desjardins, infir-
mière clinicienne spécialisée à l'Hôpital 
Charles LeMoyne, au poste laissé vacant 
après le départ de Monique Michaud, du 
CLSC  Katéri. 

La Commission infirmière régionale a tenu six 
réunions durant l'année 2002-2003, soit les 8 

mai 2002, 11 et 25 septembre 2002, 15 janvier 
2003, 4 et 18 février 2003. Deux conférences 
téléphoniques ont également été convoquées et 
une journée de formation a été organisée à l’in-
tention des membres visant une meilleure 
compréhension du rôle et du mode de fonc-
tionnement des commissions. 

Les principaux dossiers traités ont été les sui-
vants : 

• le projet d'implantation des services de sa-
ges-femmes en Montérégie; 

• le plan stratégique 2003-2006 de la Régie 
régionale de la santé et des services sociaux 
de la Montérégie. 

1.9 Commission infirmière régionale (CIR) 
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La Commission multidisciplinaire régionale a 
connu quatre démissions cette année :  

• Nathalie Bérard, inhalothérapeute au Ré-
seau Santé Richelieu-Yamaska qui a été 
remplacée par Isabelle Girouard, théra-
peute en réadaptation physique au CHSLD 
Le Littoral; 

• Josée Labelle, responsable des services psy-
chosociaux du Réseau Santé Richelieu-
Yamaska; elle a été remplacée par Jean-
Pierre Cyr, chef de programme au CLSC 
Samuel-de-Champlain; 

• Chantal Arsenault, chef du Programme de 
maintien à domicile du CLSC Jardin du 
Québec, remplacée par Claire Soucy, tra-
vailleuse social au CHSLD de Longueuil. 

• Sonia Gilbert, alors adjointe au directeur de 
la protection de la jeunesse; le conseil d’ad-

ministration a nommé Danièle Gagnon, 
conseillère cadre à la Direction générale 
des Centres Jeunesse de la Montérégie au 
poste laissé vacant par son départ.  

La Commission multidisciplinaire régionale a 
tenu quatre réunions durant l'année 2002-2003, 
soit les 1 mai 2002, 15 janvier 2003, 6 et 20 
février 2003. Une conférence téléphonique a 
également été convoquée et une journée de 
formation a été organisée à l’intention des 
membres visant une meilleure compréhension 
du rôle et du mode de fonctionnement des 
commissions.  

La CMUR a essentiellement travaillé sur le plan 
stratégique 2003-2006 de la Régie régionale de 
la santé et des services sociaux de la  
Montérégie. 

1.10 Commission multidisciplinaire régionale (CMUR) 
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Le 7 novembre 2002, le conseil d’administra-
tion de la Régie nommait vingt membres au 
Forum de la population. Deux membres ont 
démissionné en cours de mandat soit, Germain 
Faubert de Châteauguay et Maryse Dubé de St-
Hyacinthe. 

Le Forum de la population s’est rencontré six 
fois pour des sessions d’information, de forma-
tion et de travail. Le forum a déposé au conseil 
d’administration un premier avis portant sur le 
plan stratégique 2003-2006 lors des audiences 
publiques à cet effet. 

1.11 Forum de la population 
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SYNTHÈSE DES ACTIVITÉS 
de la Régie régionale, 

des établissements et des 
organismes communautaires 



 

 

2.1 Direction exécutive de la  
gestion du réseau (DEGR) 

La Direction exécutive de la gestion du réseau 
supervise les activités des directions sous sa 
responsabilité, soit la direction des affaires 
hospitalières et médicales, la direction de la 
première ligne et de la réadaptation, les 
activités de la direction associée ressources 
humaines et de la direction associée finances, 
immobilisations et technologies. 

De plus, elle contrôle les activités relatives à la 
réalisation d’un réseau intégré et 
complémentaire de services, à l’allocation et au 
redéploiement des ressources et elle assure le 
suivi des plans d’équilibre budgétaire et des 
plans de résorption des établissements 
concernés. 

2.2 Direction de la première ligne et 
de la réadaptation (DPLR) 

2.2.1 RÉSEAU CLSC 

Services courants de santé physique en 
CLSC 

À la suite des travaux conjoints avec les dix-
neuf CLSC complétés en 2001-2002 afin de 
tracer un portrait exhaustif des services cou-
rants de santé physique en CLSC, la Régie, en 
2002-2003, a investi une partie importante des 
allocations reçues (près de 2 M$) afin d’assurer 
une accessibilité sept jours par semaine en ser-
vices infirmiers pour la clientèle ambulatoire et 
un financement minimal des services médicaux 
sans rendez-vous pour les dix CLSC dispensa-
teurs. Des efforts soutenus ont de plus été 
consentis afin de viser l’harmonisation de l’of-
fre de service en soins infirmiers en CLSC.  

Info-Santé CLSC 

Des travaux conjoints ont été réalisés avec la 
Centrale Info-Santé CLSC afin d’évaluer l’or-
ganisation et le fonctionnement actuel du volet 
24/7 du service Info-Santé CLSC. L’expé-
rience pilote de centralisation de la réponse de 
jour de quelques CLSC en 2002-2003 a été 
l’objet d’un suivi régulier de la part de la Régie.  

Enfin, le financement par la Régie d’un poste 
de coordonnateur psychosocial à la Centrale 
Info-Santé CLSC a permis le développement 
des préalables au déploiement du service Info-
Social, en collaboration avec les dix-neuf 
CLSC.  

D’autre part, une campagne régionale d’infor-
mation a été lancée afin de faire connaître les 
différents numéros d’Info-Santé CLSC. Cette 
campagne a pour but principal d’augmenter la 
notoriété et l’utilisation du service auprès de la 
clientèle des personnes âgées. À cette fin, des 
dépliants contenant des aimants ont été réalisés 
pour être distribué dans chaque CLSC. De 
plus, la campagne incluait la production d’affi-
ches et de publicités format carte d’affaires qui 
reprenaient les différents numéros de télépho-
nes. Ces outils de communication serviront 
tout au long de l’année, avec des pointes lors 
des périodes d’activités grippales. 

Services de base en CLSC pour les familles, 
les enfants et les jeunes 

Un montant de 985 000 $ (annualisé à 1,8 M$) a 
permis de consolider les services de base pour les 
enfants et les jeunes en CLSC. Cet investissement 
constituait la suite des travaux réalisés l’année pré-
cédente afin d’augmenter l’accessibilité aux services 
pour ces clientèles et leur famille. 
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Mesures de désengorgement des urgences 
(volet CLSC) 

Deux projets de  désengorgement des urgences 
ont été développés en cours d’année. Le pre-
mier, restreint aux cinq CLSC de la sous-région 
de Longueuil (St-Hubert, Longueuil-Est, Lon-
gueuil-Ouest, Samuel-de-Champlain et des Sei-
gneuries) a permis la prise en charge rapide et 
efficace (à domicile ou en résidence privée) par 
les CLSC ainsi qu’un rehaussement notable des 
services pour près de 1 000 usagers provenant 
des centres hospitaliers. 

Le deuxième projet mis en place pour les trois 
dernières périodes financières de l’année a im-
pliqué les 14 autres CLSC de la Montérégie. 
762 personnes, principalement des personnes 
âgées, ont ainsi pu être desservies par les CLSC 
à leur sortie immédiate de l’hôpital. Ces projets 
ont requis des investissements de 2,6 M$ de la 
Régie. 

La Régie a, de plus, injecté près d’un demi-
million dans les CLSC afin de financer des 
postes d’agents de liaison CH-CLSC localisés 
en centre hospitalier afin de favoriser une prise 
en charge rapide et une organisation de servi-
ces plus adéquate à domicile pour la clientèle 
post-hospitalisée. 

Banque des systèmes d’information des 
CLSC (toutes clientèles) 

Au cours de l’année 2002-2003, les travaux 
concernant la validation de la qualité de l’infor-
mation de la banque de données régionales et 
l’analyse des données statistiques clientèles ont 
été poursuivis. Plusieurs rencontres ont égale-
ment eu lieu avec les instances régionales et les 
établissements concernant la cueillette et la 
normalisation des données clientèles dans cer-

tains programmes en CLSC (CAFE, PSJP, 
PQAT, NEGS…). 

Cette année a été particulièrement marquée par 
l’importante étude concernant le taux de ré-
ponse aux besoins de la clientèle PAPA, DI et 
DP desservie par les services de soutien à do-
micile. Cette étude a été réalisée en collabora-
tion avec le Centre de recherche sur le vieillis-
sement de Sherbrooke. En plus de nous don-
ner, pour une première fois, une connaissance 
du niveau d’incapacité de cette clientèle, l’étude 
a mobilisé tous les CLSC et a permis de souli-
gner toute l’importance de la qualité de codifi-
cation statistique par les différents interve-
nants.  

Des travaux ont également été faits pour la 
mise en place d’un tableau de bord régional. 
Quelques 32 indicateurs de gestion ont été 
priorisés pour s’assurer du suivi de certaines 
activités en CLSC. 

La Régie régionale a également participé à dif-
férents comités au niveau provincial (MSSS, 
RAMQ) touchant l’application du Cadre nor-
matif CLSC, la cueillette, la validation et l’ana-
lyse des données de la banque de données 
CLSC (comité sur la qualité des données, co-
mité des répondants régionaux, comité sur les 
programmes clientèles, comité intégration 
PNSP). 

Programme de soutien à domicile en CLSC 

Dans le cadre du processus d’harmonisation 
des pratiques en soutien à domicile, il y a eu 
consolidation au niveau de l’implantation des 
différents outils développés l’année dernière.  
De plus, des travaux ont été amorcés pour la 
clientèle ayant une déficience physique, celle 
présentant une déficience intellectuelle et celle 
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vivant en résidences privées. Les résultats de la 
recherche sur le taux de réponse aux besoins 
pour la clientèle long terme ont été diffusés et 
un pourcentage des nouvelles allocations finan-
cières a été attribué en fonction de ces résul-
tats. Cette démarche a permis aux différents 
partenaires impliqués de réaliser l’importance 
de la gestion de la qualité des évaluations et de 
l’application du cadre normatif. 

Réseaux de services intégrés  destinés aux 
personnes âgées 

La Régie régionale a fait une intégration de 
l’ensemble des projets de réseaux intégrés de 
services destinés aux personnes âgées. Elle a 
replacé sur les mêmes bases les éléments quan-
titatifs et financiers. Cet exercice avait pour 
objet de maintenir le développement et l’im-
plantation des RSI–PAPA partout en Montéré-
gie. 

2.2.2 RÉSEAU HÉBERGEMENT 

Développement de services d’hébergement 
pour les personnes en perte d’autonomie 
en attente dans les lits d’hospitalisation 

La Régie régionale a poursuivi sa stratégie pour 
adapter les services d’hébergement destinés 
aux personnes en perte d’autonomie, tout par-
ticulièrement celles en attente dans les lits 
d’hospitalisation. Réalisé en collaboration avec 
les centres d’hébergement de soins de longue 
durée et les centres hospitaliers, un plan de dé-
veloppement de services en soins de longue 
durée et en ressources d’hébergement non ins-
titutionnelles (ressources intermédiaires et res-
sources de type familial) permettra de dévelop-
per et de consolider plus de 700 nouvelles pla-
ces d’hébergement. D’ici la mise en place de 
ces services permanents, la Régie a maintenu 
son programme régional d’achats de places qui 

a permis d’offrir plus de 300 places d’héberge-
ment provisoires aux personnes en perte d’au-
tonomie qui occupent un lit d’hospitalisation et 
dont l’état ne requiert plus les services spéciali-
sés du centre hospitalier. Plus de 10,5 M$ ont 
été affectés pour supporter ces mesures provi-
soires.  

Par ailleurs, la Régie régionale a investi 2,97 M$ 
pour rehausser le niveau de services dans les 
CHSLD afin de leur permettre de desservir 
une clientèle en lourde perte d’autonomie.  

Réingénierie des mécanismes d’accès à 
l’hébergement pour les personnes âgées en 
perte d’autonomie 

La Régie régionale a la responsabilité de s’assu-
rer de la mise en place de mécanismes d’accès 
aux services d’hébergement. Une réflexion vi-
sant la révision des mécanismes d’accès actuels 
a été amorcée afin de s’assurer d’une offre de 
service la mieux adaptée aux besoins des usa-
gers selon les particularités locales des diffé-
rents territoires de la Montérégie. Les mécanis-
mes d’accès aux services devront en effet pou-
voir offrir une réponse aux usagers sur leurs 
territoires respectifs et permettre la planifica-
tion du développement des ressources néces-
saires pour combler l’inexistence de ressource 
ou le manque de continuité dans la dispensa-
tion des services. La contribution des différen-
tes instances territoriales sera requise dans la 
poursuite des travaux de révision des rôles et 
responsabilités des partenaires concernés. 

Les ressources non institutionnelles 
publiques (RNI) (ressources de type 
familial et intermédiaires) 

La Régie régionale a poursuivi son implication 
à la Table provinciale des responsables du dos-
sier des RNI publiques dans les régies régiona-
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les et du MSSS, ainsi qu’au sein du Comité de 
concertation des RNI regroupant les différen-
tes associations des RNI et des établissements.  

La Régie régionale s’est de plus impliquée dans 
plusieurs sous-comités de travail : le transfert 
interrégion, le comité utilisateur de l’instrument 
d’identification des services requis des usagers 
hébergés en ressource intermédiaire, l’harmoni-
sation des ressources de type familial et inter-
médiaires, l’hébergement temporaire en RNI, 
le système d’information des ressources de 
type familial (SIRTF), le comité consultatif sur 
le programme d’assurance du MSSS pour les 
RNI. 

Au niveau régional, ce fut l’année de l’appro-
priation du cadre de référence des ressources 
intermédiaires en Montérégie. La Régie régio-
nale, à partir du Comité de coordination régio-
nale du programme des ressources intermédiai-
res, voit, avec les établissements gestionnaires 
des RI et des représentants des ressources, à 
uniformiser les standards de qualité des servi-
ces et l’interprétation des différentes orienta-
tions : contrat RI, rétribution des ressources, 
services professionnels en RI, grille d’intensité 
des services en RI. 

Approche milieux de vie et programmation 
par clientèle en CHSLD 

Afin de soutenir les établissements dans l’im-
plantation de l’approche milieux de vie et de la 
programmation par clientèle en CHSLD, la 
Régie régionale a travaillé de concert avec un 
comité-réseau pour élaborer et mettre en place 
un plan de soutien régional. Ce plan de soutien 
a été construit en tenant compte des plans 
d’action locaux produits par les 31 établisse-
ments ayant une mission CHSLD de la Monté-
régie. Ce soutien offre ainsi, dans un premier 

temps, la possibilité d’obtenir une formation 
appropriée pour gérer le changement. De 
même, l’embauche d’une personne-soutien 
jouant le rôle d’accompagnateur auprès de tous 
les établissements permettra non seulement de 
gérer le suivi des projets, mais facilitera la créa-
tion d’un réseau d’échanges entre les établisse-
ments, identifié comme étant un moyen de 
soutien important par ceux-ci.  

2.2.3 RÉSEAU COMMUNAUTAIRE 

Programme de soutien aux organismes 
communautaires :  respect du cadre de 
gestion ministériel 

La Régie régionale s’est assurée que les orga-
nismes subventionnés dans le cadre du Pro-
gramme de soutien aux organismes commu-
nautaires (SOC) respectent les critères d'ana-
lyse qui sont prévus dans le cadre de gestion 
ministériel et le cadre de référence de la Régie 
régionale pour l’allocation des subventions des-
tinées aux organismes communautaires de la 
Montérégie. La conformité des activités de l'or-
ganisme avec les objets de la charte, la contri-
bution de la communauté, le dynamisme et 
l'engagement de l'organisme dans son milieu, la 
concertation, le fonctionnement démocratique 
sont quelques-uns des aspects tenus en compte 
lors de l’analyse des demandes de subvention. 

Relation de la Régie régionale avec les or-
ganismes communautaires 

La Régie régionale a initié une démarche visant 
à réviser ses mécanismes de fonctionnement 
avec les organismes communautaires, et ce, en 
collaboration avec les représentants désignés 
de ce milieu.  Dans un premier temps, la ré-
flexion a porté sur l’allégement des processus 
internes touchant l’allocation des ressources 
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financières et le suivi financier.  Un formulaire 
allégé de demande de subvention a été produit. 

Économie sociale en aide domestique 

La Régie régionale a participé aux travaux mul-
tisectoriels regroupant le ministère des Ré-
gions, le ministère de l’Emploi et de la Solidari-
té sociale et les représentants d’entreprises 
d’économie sociale afin de consolider les entre-
prises d'économie sociale en aide domestique. 
Elle a consenti une aide financière totalisant la 
somme de 116 697,26 $ à cinq entreprises qui 
éprouvaient un manque à gagner à ce chapitre 
dans le cadre du programme Chèque-Emploi-
Service. 

Services à la communauté d’expression 
anglaise 

La Régie régionale a poursuivi ses démarches 
avec les représentants de la communauté d’ex-
pression anglaise dans le but de suivre l’évolu-
tion de leurs besoins. Un soutien constant a été 
donné aux établissements de santé et de servi-
ces sociaux afin qu’ils puissent répondre aux 
besoins dans ce domaine.  Spécifiquement 
cette année, nous avons priorisé la traduction 
des documents destinés à la clientèle pour plu-
sieurs établissements et différentes instances de 
la Régie régionale. 

Certification des ressources d’hébergement 
privées et communautaires en toxicomanie 

La Régie a participé aux travaux ministériels en 
vue du déploiement d’une politique de certifi-
cation des ressources privées et communautai-
res en toxicomanie. Celle-ci vise à établir des 
critères minimaux de base afin d’améliorer la 
qualité des services offerts dans ce domaine. 

Allocation supplémentaire accordée dans 
le cadre de l’implantation de la Politique 
gouvernementale de reconnaissance et de 
soutien à l’action communautaire 

Dans la foulée de l’implantation de la Politique 
gouvernementale de reconnaissance et de sou-
tien à l’action communautaire, la Montérégie 
recevait une allocation au montant de 
1 185 297 $.  De cette somme, le ministère de 
la Santé et des Services sociaux souhaitait re-
hausser le soutien financier des centres de fem-
mes de 70 000 $ à 85 000 $, alors que ceux 
dont le financement était inférieur à 70 000 $ 
ou supérieur à 85 000 $ voyaient leur subven-
tion augmenter de 5 %.  Ainsi, la subvention 
totale accordée aux centres de femmes était de 
162 550 $. 

Pour sa part, le secteur services à la jeunesse 
recevait en majorité le montant accordé pour la 
région.  À la suite d’une consultation effectuée 
par la Régie régionale auprès du Regroupement 
des maisons de jeunes du Québec section 
Montérégie, de l’Hébergement jeunesse et du 
Regroupement des organismes en justice alter-
native de la Montérégie, nous transmettions 
nos recommandations d’allocations au Minis-
tère.  Ainsi, les maisons de jeunes, l’héberge-
ment jeunesse, les organismes de justice alter-
native et quelques autres ressources jeunes se 
partageaient un montant totalisant 766 637 $.  
La différence de l’enveloppe budgétaire, soit 
256 110 $ était accordée à quelques organismes 
en difficulté.  Le Secrétariat à l’action commu-
nautaire autonome (SACA) n’a pu toutefois 
confirmer la récurrence de l’allocation finan-
cière de 1 185 297 $. 
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2.2.4 SERVICES SPÉCIALISÉS DU RÉSEAU 
RÉADAPTATION 

Déficience intellectuelle 

A deux occasions en 2002-2003, des alloca-
tions financières ont permis de rehausser le 
niveau de service destiné aux personnes pré-
sentant une déficience intellectuelle. Tout d’a-
bord, un montant de 505 000 $, sur une base 
annuelle, a été alloué en déficience intellec-
tuelle dans le cadre de l’équité entre les régions. 
Les sommes ont été allouées pour développer 
des places d’hébergement et consolider les ser-
vices de répit.  

Par la suite, de nouveaux crédits non récur-
rents de 1 251 965 $ ont permis aux CRDI de  
mettre en place des mesures pour répondre 
aux besoins des personnes et de leurs proches 
en situation de crise et d’augmenter les heures 
d’intervention pour les enfants de moins de 
cinq ans. Ils ont aussi permis de soutenir les 
activités de participation sociale et de loisirs 
offerts par les organismes communautaires. 

En  plus, une allocation non récurrente de 
455 260 $ a été allouée aux services destinés 
aux personnes présentant des troubles envahis-
sants du développement. Celle-ci a permis de 
supporter le rehaussement des services offerts 
par les CRDI à la petite enfance ainsi que les 
services offerts aux familles par les organismes 
communautaires.  

Dans le cadre de l’implantation de la politique 
« De l’intégration sociale à la participation so-
ciale », nous avons effectué une cueillette de 
données auprès des établissements du réseau 
afin d’élaborer le plan d’action régional. La Ré-
gie a piloté plusieurs comités de travail afin 
d’établir des liens de partenariat entres les dif-

férents dispensateurs de services auprès de 
cette clientèle afin d’actualiser  les objectifs de 
cette politique.  

De plus, nous avons assuré, par l’entremise 
d’un comité, le suivi du projet pilote de la Cli-
nique de développement pour les troubles 
complexes de développement.  Le projet a dé-
buté au printemps 2002 pour se terminer au 
printemps 2003 et a permis à une quarantaine 
de familles de recevoir des services d’évalua-
tion diagnostique en Montérégie. 

Déficience physique 

Une orientation régionale a été convenue 
quant  à l’actualisation de l’offre de service 
pour la clientèle adulte ayant subi un trauma-
tisme.  La Régie entend ainsi appuyer le lea-
dership du Centre montérégien de réadaptation 
(CMR), tout en misant sur une dynamique ré-
gionale axée sur la concertation, le partenariat 
et l’interdépendance. 

À deux occasions en 2002-2003, des alloca-
tions financières ont permis de rehausser le 
niveau de service destiné aux personnes handi-
capées. 

Tout d’abord, un montant de 487 217 $ sur 
une base annuelle a été alloué en déficience 
physique dans le cadre de l’équité entre les ré-
gions. L’attribution de ce montant a servi à : 

• assurer le financement de places d’héberge-
ment en ressources résidentielles substituts; 

• diminuer la liste d’attente en fournitures 
pour l’aide à l’élimination; 

• assurer un niveau de services équivalent 
entre les écoles ayant des classes spéciali-
sées; 
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• amorcer des services de réadaptation en 
déficience motrice et auditive pour les 6-18 
ans dans la sous-région de Longueuil. 

Par la suite, l’octroi de crédits non récurrents de 
1 596 527 $ a servi à : 

• diminuer les listes d’attente en déficience 
motrice, auditive et particulièrement pour 
les troubles du langage et de la parole; 

• rehausser les services en déficience visuelle; 

• consolider les activités d’intégration sociale 
de divers organismes communautaires; 

• répondre favorablement aux demandes 
d’aide technique et de fourniture en sus-
pens dans les CLSC. 

Service satellite en assistance ventilatoire à 
domicile 

Une sollicitation de projets a été effectuée à 
l’automne 2002 afin de doter la région d’un 
service satellite en assistance ventilatoire à do-
micile pour les adultes et les enfants de la 
Montérégie, présentant des problèmes d’hypo-
ventilation alvéolaire chronique (maladies neu-
romusculaires, sclérose latérale amyotrophique, 
cypho-scoliose). Un CLSC a déposé un projet 
et un CHSGS s’est montré intéressé à assurer 
la coordination médicale du projet.  

Réseau intégré de services en santé 
mentale - Clientèle jeunesse 

L’an 2 de la phase de démarrage du projet 
d’implantation d’un réseau intégré de services 
pour les jeunes aux prises avec un problème de 
santé mentale s’est actualisé par le déploiement 
du second maillon de l’équipe santé mentale 
jeunesse en CLSC. Une somme de 1 470 506 $ 
récurrente a servi à embaucher un psychologue 
dans quatre CLSC dépourvus du premier inter-

venant oeuvrant en santé mentale des jeunes et 
un second intervenant (travailleur social ou 
psychoéducateur) dans les dix neuf CLSC. 
Chaque territoire, par son comité sous-
régional, a assuré le suivi de l’implantation, fi-
nalisé la mise en place d’outils communs d’éva-
luation et établi un processus de consultation 
et de soutien de la part des équipes de pédo-
psychiatrie auprès des équipes santé mentale 
jeunesse des CLSC.  

Santé mentale – Clientèle adulte aux prises 
avec des troubles mentaux graves 

Dans le cadre de l’actualisation des orientations 
prioritaires du plan de transformation des ser-
vices en santé mentale, les travaux se sont 
poursuivis dans sept territoires pour mettre en 
réseau des services destinés aux adultes aux 
prises avec des troubles mentaux graves. Le 
territoire de Longueuil s’est vu octroyer un 
montant récurrent de 650 000 $ pour la mise 
en place d’un projet de réseau de services sur le 
territoire du CLSC de Longueuil-Ouest. De 
plus, un montant de 1 436 297 $ a été octroyé 
pour mettre en place le soutien intensif dans la 
communauté. 

Santé mentale – Clientèle psychiatrie 
justice 

En cours d’année, la Régie régionale formait 
un comité intersectoriel regroupant les princi-
paux partenaires concernés par la problémati-
que. L’objectif visé : développer un concept de 
services pouvant permettre aux Montérégiens 
judiciarisés et aux prises avec un problème de 
santé mentale de recevoir les services de santé 
mentale dans le respect de leurs droits et en 
conformité avec les ententes intervenues entre 
le ministère de la Santé et des Services sociaux, 
le ministère de la Sécurité publique et le minis-
tère de la Justice. 
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Toxicomanie 

Dans le cadre de l’équité interrégionale, un 
montant de 86 130 $, annualisé à 114 840 $, a 
été alloué à un CRPAT afin de consolider les 
services de désintoxication. 

Dans le cadre de la première phase de l’implan-
tation d’un réseau intégré de services en toxi-
comanie, un montant 185 624 $, annualisé à 
247 500 $, a été alloué à quatorze CLSC afin de 
développer des services d’accueil, de dépistage, 
d’évaluation et d’orientation. Un montant 
185 624 $, annualisé à 247 500 $, a été alloué à 
un CRPAT afin de consolider les services ex-
ternes de réadaptation. 

Un montant de 75 000 $ non récurrent a été 
alloué à un CRPAT afin d’appuyer le dévelop-
pement d’un nouveau point de services exter-
nes à Longueuil. 

Jeu excessif 

En décembre 2002, le conseil d’administration 
de la Régie adoptait le plan d’action régional 
2002-2005 afin de poursuivre l’implantation de 
la phase II du programme expérimental. Un 
montant de 1 230 458 $ a été alloué pour 
consolider les services de traitement externes, 
aux clientèles prioritaires, sur l’ensemble du 
territoire montérégien et développer la gamme 
de services.  

Agression sexuelle 

Les six centres hospitaliers responsables de 
l’intervention initiale auprès des victimes d’a-
gression sexuelle se sont graduellement mis en 
place au cours de l’année. 

Différents outils ont été élaborés pour soutenir 
l’organisation des services aux victimes. Ainsi 

un bottin des différentes ressources a été pro-
duit sous la forme d’un signet. Également, un 
outil de gestion a été élaboré afin de mieux 
connaître les situations des victimes traitées en 
centre hospitalier. 

Sous l’égide de la Régie, les comités régionaux 
de concertation et de coordination sur l’im-
plantation des orientations gouvernementales 
et l’implantation des centres désignés ont pour-
suivi leurs travaux.  La Régie a également parti-
cipé aux travaux du Comité provincial d’ex-
perts sur l’organisation des services auprès des 
agresseurs sexuels. 

Violence conjugale 

La Régie régionale a accueilli une finissante au 
baccalauréat en criminologie qui, dans le cadre 
de son stage, a fait une étude sur les données 
intersectorielles en matière de violence conju-
gale.  Cette recherche vient appuyer les travaux 
du Comité régional intersectoriel en matière de 
violence conjugale. 

Jeunes en difficulté et leur famille 

La Régie régionale a soutenu intensivement  les 
Centres Jeunesse de la Montérégie dans la mise 
en œuvre de leur plan de relance organisation-
nel 2002-2003 « Pour retrouver l’équilibre ». 
Cet établissement a dépassé les cibles budgétai-
res visées dans la réduction du déficit budgé-
taire pour l’année 2002-2003. Une somme de 
3 000 000 $ a été allouée aux CJM dans le ca-
dre de l’enveloppe sur l’équité afin de résorber 
une partie du déficit. 

L’implantation du cadre de référence sur les 
plans de service individualisés en jeunesse s’est 
poursuivie en 2002-2003.  Dix territoires de 
CLSC ont amorcé la formation et plus de 300 
intervenants ont été formés. Une recherche est 
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en cours afin de mesurer les améliorations à 
apporter à ce cadre.  

De plus, la Régie régionale de la Montérégie a 
procédé à un inventaire de  la clientèle multi-
problématique de l8 ans et moins  hébergée 
dans plusieurs établissements régionaux et 
poursuivra ses travaux en 2003-2004 afin d’as-
surer le bon service au bon endroit à cette 
clientèle. 

De concert avec les Centres Jeunesse de la 
Montérégie, la Régie régionale a participé aux 
travaux préparatoires à l’entrée en vigueur le 1er 
avril 2003 de la Loi fédérale sur le système de 
justice pénale pour les adolescents qui rem-
place la Loi sur les jeunes contrevenants. 

Enfin, la Régie régionale a octroyé 130 000 $ 
sur deux ans pour l’implantation des ententes 
cadres entre les CLSC et les CJM. 

Communautés ethnoculturelles 

La Régie régionale a poursuivi ses démarches 
de soutien aux établissements de santé et de 
services sociaux quant aux besoins des com-
munautés ethnoculturelles de la région, notam-
ment par la promotion  de la Banque interré-
gionale d’interprètes ainsi que par le soutien 
financier aux établissements utilisant cette ban-
que. L’outil de communication visuelle adapté 
aux personnes allophones en perte d’autono-
mie hébergées dans les CHSLD ou en maintien 
à domicile est terminé et prêt pour diffusion. 
La Régie a, en outre, soutenu un projet de col-
laboration au profit des familles immigrantes. 
Ce projet pilote a été élaboré par les Centres 
Jeunesse de la Montérégie, le CLSC Samuel-de-
Champlain et la Maison internationale de la 
Rive-Sud. 

2.3 Direction de santé publique 
(DSP) 

Cette année a surtout été marquée par l’arrivée 
du Programme national de santé publique, au-
quel plusieurs professionnels et médecins de la 
DSP de la Montérégie ont collaboré. L’arrivée 
de ce programme a été le point de départ d’une 
démarche de planification régionale en vue de 
se doter d’un plan d’action régional (PAR), tel 
que prévu dans la Loi sur la santé publique. Ce 
plan d’action doit être élaboré, mis en œuvre, 
évalué et mis à jour régulièrement par la DSP, 
notamment avec la collaboration des CLSC. Il 
doit être conforme au Programme national de 
santé publique et tenir compte des spécificités 
de la région. 

Dès le mois de mai 2002, un Comité directeur 
de concertation et de coordination en santé 
publique CLSC-DSP, composé des directeurs 
des CLSC et de la DSP, a été créé. Son mandat 
est de gérer les changements apportés par la 
Loi sur la santé publique, de participer à l’im-
plantation du Programme national de santé 
publique et du PAR et enfin, de traiter des en-
jeux stratégiques et tactiques entourant la pla-
nification, l’organisation et l’évaluation du pro-
gramme et des plans. 

Deux groupes de travail ont également été mis 
en place. Un premier, interne à la DSP, est res-
ponsable d’élaborer les contenus proposés 
dans le PAR. Le deuxième, formé de coordon-
nateurs de CLSC et de la DSP, voit à planifier 
le processus afin de soutenir l’élaboration des 
plans d’action locaux devant découler du PAR 
ainsi qu’à donner son avis sur les contenus du 
PAR. Les travaux de ces deux groupes de tra-
vail se sont amorcés en novembre 2002 et se 
poursuivent toujours. Une version préliminaire 

Chapitre 2 Rapport annuel 2002-2003 

Page 32 Régie régionale de la santé et des services sociaux de la Montérégie 



 

  

du PAR pour fin de consultation est prévue 
pour mai 2003. 

2.3.1 SECTEUR ÉVALUATION-RECHERCHE 
(INCLUANT SURVEILLANCE) 

Évaluation de programmes et recherche 

• Les réalisations importantes en matière d’é-
valuation et de recherche sont les rapports 
portant sur la mise en œuvre du pro-
gramme « À toute Jeunesse », le projet 
« Acti-midi », le programme « Naître 
égaux-Grandir en santé », le protocole de 
collaboration en violence conjugale pour 
l’aide psychosociale et l’accompagnement 
sociojudiciaire, le programme en préven-
tion du tabagisme « Méchant problème », 
l’évaluation de l’utilisation de la ligne télé-
phonique des jeunes de Longueuil et  
l’appréciation des services documentaires 
par les usagers du centre de documentation 
de la Régie.  

• De plus, plusieurs articles ont été rédigés et 
plusieurs communications ont été faites. 
Mentionnons ceux sur le dépistage du can-
cer colorectal et du sein en Montérégie, sur 
les stratégies pour rejoindre les 50-64 ans 
au sujet de la vaccination contre la grippe, 
sur l’étude coût-bénéfices de différentes 
stratégies de contrôle des maladies ménin-
gococciques de sérogroupe C et sur la pro-
blématique du tabagisme chez les jeunes. 

• Soulignons également la concrétisation de 
l’entente d’investissements au Centre de 
recherche de l’Hôpital Charles LeMoyne, 
pour les trois prochaines années afin d’aug-
menter la capacité de la recherche évalua-
tive dans notre région. 

Surveillance de l’état de santé 

• Parmi les réalisations les plus significatives 
pour l’exercice de la fonction de surveil-
lance de l’état de santé de notre population, 
mentionnons l’édition 2003 du portrait de 
santé de la Montérégie et de ses territoires 
de CLSC. D’ores et déjà, ce document per-
met de soutenir toute initiative liée aux ef-
forts d’adaptation de notre système régio-
nal de santé.  

• Le secteur évaluation-recherche a égale-
ment contribué, à partir des données de 
surveillance, aux travaux du plan stratégi-
que triennal de la Régie.  

• Soulignons également l’intensification des 
travaux devant conduire au cours du pro-
chain exercice au plan de surveillance pour 
la région, cela dans le respect de la Loi sur 
la santé publique. 

2.3.2 SECTEUR PROGRAMME ENFANCE-
JEUNESSE 

Clientèle « petite enfance » 

• Participation aux travaux régionaux du 
Conseil régional de développement de la 
Montérégie dans l’élaboration de l’entente 
spécifique enfance-famille.  

• Soutien, par la formation, aux diverses ac-
tions réalisées dans le cadre des program-
mes régionaux d’allaitement, de stimulation 
précoce 0-2 ans, de soutien éducatif auprès 
des enfants de 2-4 ans et de prévention des 
traumatismes sur la sécurité des aires de 
jeux. 

• Production et diffusion d’un guide du par-
ticipant et d’une trousse en allaitement ma-
ternel dans le cadre de la formation de 
base. 
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• Participation aux travaux de la Table minis-
térielle de consultation en allaitement, no-
tamment en offrant de la formation aux 
répondants régionaux sur l’expérience ac-
quise en Montérégie et en contribuant au 
développement d’outils d’évaluation pour 
la certification des établissements amis des 
bébés. 

• Rédaction, présentation et diffusion des 
études sur la prévalence de l’allaitement 
maternel et le niveau d’implantation de 
l'Initiative des hôpitaux amis des bébés 
(IHAB). 

• Sensibilisation des administrateurs des cen-
tres hospitaliers et des CLSC à « l'Initiative 
amis des bébés ». 

• Élaboration d'un projet pour promouvoir 
les services conseils (counselling) en matière 
d'allaitement auprès des médecins de la 
région.  

• Participation aux travaux provinciaux vi-
sant l’intégration des programmes « Naître 
égaux - Grandir en santé » (NEGS), 
« Soutien pour les jeunes parents » (PSJP) 
et les activités de stimulation précoce.  

• Mise en œuvre du programme de soutien 
aux jeunes parents (PSJP) dans tous les 
CLSC de la Montérégie dans une perspec-
tive d’intégration au programme NEGS. 

• Formation offerte à tous les partenaires 
impliqués dans les programmes NEGS/
PSJP sur l’intervention en contexte de pau-
vreté, la sensibilisation à la violence conju-
gale et l’intervention auprès des enfants qui 
sont exposés à cette violence.  

• Élaboration et implantation d’un projet 
pilote visant à améliorer la complémentari-
té du suivi de santé entre l’intervenante 

privilégiée et le médecin traitant dans le 
cadre des services offerts à la clientèle du 
programme NEGS.  

• Production et diffusion d’un rapport de 
monitoring évaluatif du suivi individuel des 
familles, effectué dans le cadre du pro-
gramme NEGS, comprenant un portrait 
pour chacun des CLSC ainsi qu’un bilan 
montérégien couvrant l’année 2001-2002. 
De plus, une évaluation d’implantation et 
du processus de déploiement des tables de 
concertation intersectorielle a été effectuée 
et un rapport pour chacune des dix-huit 
tables a été diffusé. 

• Déploiement  de la deuxième phase d’im-
plantation du programme « Soutien éduca-
tif auprès des enfants de 2-4 ans vivant en 
milieu très vulnérable » sur treize territoires 
de CLSC, ce qui permet de couvrir toute la 
Montérégie. Des outils d’implantation ont 
été adaptés ou élaborés.  

• Diffusion du Programme régional de sti-
mulation précoce à d’autres régions du 
Québec et soutien par la formation. 

• Ateliers de sensibilisation à l’engagement 
paternel et de promotion des changements 
de pratique s’adressant aux intervenants du 
réseau de la santé et des services sociaux et 
du communautaire ainsi qu’aux partenaires 
locaux.  

• Analyse des données et rédaction du rap-
port portant sur les habitudes d’apaisement 
qu’ont les mères et qui peuvent provoquer 
la carie chez les enfants de 15 à 18 mois. 

• Participation aux travaux nationaux sur la 
révision de la norme canadienne sur les 
aires et équipements de jeu avec l’Associa-
tion canadienne de normalisation (CSA). 
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• Élaboration d’une formation sur la sécurité 
des aires de jeu s’adressant spécifiquement 
à l’Ordre des technologues professionnels 
du Québec (OTPQ). Ces travaux répon-
daient à une demande du ministère de 
l’Enfance et de la Famille pour le réseau 
des services de garde. 

Clientèle « enfance-jeunesse » 

• Plus de 350 programmes et projets ont été 
présentés par les tables intersectorielles 
dans le cadre de la mise à jour des dix-neuf 
plans d’action locaux liés au programme 
« À toute Jeunesse ».  Plusieurs interven-
tions sont réalisées pour soutenir la mise 
en œuvre de ces projets. 

• Élaboration d’activités, d’outils ou réper-
toires dans les programmes suivants : 
« Éducation à la sexualité destinée aux en-
fants du préscolaire et du primaire », « La 
Gang allumée », « Prévention de la vio-
lence » et « Acti-midi ». 

• Présentation des résultats d’enquêtes ou 
des évaluations des programmes suivants : 
« Recension des écrits et étude exploratoire 
en vue de l’élaboration d’une stratégie 
d’implantation des écoles en santé en Mon-
térégie », « Proposition du directeur de san-
té publique pour contrer le désengagement 
du milieu scolaire face à la pratique de l’ac-
tivité physique » et « Accessibilité aux 
condoms ». 

• Rencontres régionales entre la Direction 
régionale du ministère de l’Éducation du 
Québec concernant l’arrimage des activités 
préventives en milieu scolaire. 

• Mise sur pied d’un comité d’experts man-
daté pour donner un avis sur le contenu 
d’un programme de prévention des toxico-

manies et d’un groupe de réflexion sur la 
prévention du suicide au primaire. 

• Collaboration avec d’autres directions de 
santé publique pour la production d’une 
trousse pédagogique pour contrer l’homo-
phobie et d’un dépliant pour les parents au 
sujet de la sexualité des jeunes. 

• Mise à jour du dépliant sur la contraception 
orale d’urgence et traduction de ce dépliant  
et de la vidéocassette « Choisir à temps » 
pour le milieu anglophone.  

• Production d’une offre de service sur les 
ressources disponibles pour faire d’une 
école, une école active, et organisation du 
concours  « École active » pour promou-
voir l’aménagement des cours d’écoles. 

• Coordination des projets pilotes « Loisir 
actif chez les jeunes », réalisé avec la MRC 
d’Action Vale et « Politique alimentaire », 
réalisé avec les CJM. 

• Sensibilisation à la pratique de l’activité 
physique par les programmes suivants : 
« Plaisir sur glace » auprès des écoles pri-
maires et des municipalités, « Le grand pe-
tit défi » auprès des parents et « Vis ton 
énergie » auprès des adolescents. 

• Journée « Ruban bleu » pour appuyer les 
environnements sans fumée de tabac au-
près des écoles secondaires.  

• Rencontres avec les trois comités sous-
régionaux sur le développement de la prati-
que sportive des jeunes. 

• Élaboration d’une formation sur la sécurité 
des aires de jeu adaptée pour les commis-
sions scolaires du Québec. Ces travaux ont 
été réalisés avec la Fédération des commis-
sions scolaires du Québec. 
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• Inventaire de l’ensemble des activités pré-
ventives effectuées par les hygiénistes den-
taires dans le cadre de l’adaptation du 
« Programme public de services dentaires » 
et inventaire des équipements spécialisés 
en santé dentaire dans les dix-neuf CLSC. 

2.3.3 SECTEUR PROGRAMME ADULTES -  
PERSONNES ÂGÉES 

Clientèle « adultes » 

• Conformément au Plan québécois d’aban-
don du tabagisme (PQAT), implantation 
des centres d’abandon du tabagisme (CAT) 
et formation des répondants des CAT dans 
tous les CLSC afin d’offrir des services 
d’information et des services de soutien 
individuel ou de groupe à la cessation.  

• Promotion régionale des centres d’aban-
don du tabac auprès de nos partenaires, 
des entreprises, des cabinets médicaux et 
dentaires, des pharmacies et des organis-
mes communautaires de la Montérégie, 
publicité dans les hebdos régionaux ainsi 
que diffusion de 4 000 affiches et 60 000 
dépliants. 

• Sensibilisation des étudiants en soins infir-
miers de deux Cégeps (Granby et 
Édouard-Montpetit) aux impacts du taba-
gisme sur la santé. 

• Organisation d’un colloque « Au cœur de 
l’action : investissez dans votre santé » sur 
la prévention des maladies cardiovasculai-
res tenu à St-Jean-sur-Richelieu . 

• Augmentation du taux de participation de 
notre population admissible au Programme 
québécois de dépistage du cancer du sein 
(PQDCS). Il est passé de 41 à 47 %, selon 
les données disponibles.   

• Début des activités d’un 14e centre désigné 
de dépistage du cancer du sein (CDD) dans 
un territoire non desservi.  

• Formation des responsables PQDCS des 
centres de référence pour investigation dia-
gnostique (CRID) sur le système informati-
que à la suite des recommandations du Co-
mité régional d’assurance de la qualité 
(CRAQ) et implantation, dans la majorité 
des sites,  d’un modèle organisationnel 
pour la saisie des données. 

• Formation des coroners sur les approches 
de prévention des traumatismes adaptées à 
leur pratique. 

• Implantation régionale complétée d’un 
protocole de collaboration en matière de 
violence conjugale (implantation à Hun-
tingdon et à Granby durant la dernière an-
née). 

• Organisation d’une formation des interve-
nants ethnoculturels concernant la violence 
conjugale et développement d’outils de 
référence. 

• Sensibilisation des milieux de travail aux 
besoins de prévention et de soutien des 
hommes, en collaboration, entre autres, 
avec les syndicats concernés. 

• Formation destinée aux intervenants sur les 
thèmes suivants :  la réduction des méfaits, 
l’échange de seringues, les drogues nouvel-
les, le travail de proximité, les agressions 
sexuelles et le suicide.  

• Diffusion d’un bulletin « Synergie » sur la 
réduction des méfaits et de deux bulletins 
« Info-actifs » sur la promotion de l’activité 
physique. 
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• Octroi, par le MSSS, d’une allocation non 
récurrente dans le cadre du Programme de 
subvention de projets en matière de sécuri-
té alimentaire.  Ce dernier a permis de fi-
nancer la réalisation de 32 projets tels que 
cuisines collectives, groupes d’achat, jar-
dins, éducation populaire, consultation 
budgétaire, soutien à la concertation, etc., 
ainsi que neuf démarches locales de dia-
gnostic de la sécurité alimentaire.  

Clientèle « personnes âgées » 

• Participation à l’implantation d’un projet 
pilote de prévention des chutes, deux grou-
pes en Montérégie pour un total d’environ 
30 personnes. 

• Première rencontre des gestionnaires d’or-
ganismes communautaires et de CLSC par-
ticipant au projet régional de soutien aux 
aidants naturels et soutien au réseautage. 

• Formation des intervenants impliqués dans 
le projet régional de soutien aux aidants 
naturels : neuf formations offertes à 130 
participants. 

• Développement d’un outil de collecte de 
données pour documenter les activités et 
les services offerts par les organismes mon-
térégiens d’aidants naturels. 

• Collaboration avec le CLSC Samuel-de-
Champlain et le Centre de recherche sur le 
vieillissement de l’Institut universitaire de 
gériatrie de Sherbrooke au projet 
« L’alimentation des personnes âgées rece-
vant du soutien à domicile : étude des be-
soins de la clientèle et des services offerts 
par les ressources communautaires ». 

2.3.4 SECTEUR PROGRAMME MALADIES 
TRANSMISSIBLES 

Maladies évitables par l’immunisation 

Des ajouts au niveau des recommandations en 
immunisation ont été faits :  

• Le vaccin contre le méningocoque du 
groupe C fait maintenant partie du calen-
drier régulier de vaccination.  Il est donné à 
l’âge de 1 an depuis novembre 2002.   

• À la suite de la mise en disponibilité du 
vaccin conjugué contre le pneumocoque 
pour les enfants présentant une condition 
médicale particulière, une formation auprès 
de plus de 200 intervenants a été offerte.  

Le suivi des interventions en matière d’immu-
nisation démontre : 

• que plus de 36 000 élèves de 4e et 5e années 
du primaire se sont vu offrir la vaccination 
contre l’hépatite B pour une couverture 
vaccinale globale de 93 %.   

• qu’au secondaire, plus de 13 000 jeunes ont 
reçu une dose d’au moins 1 vaccin lors de 
l’intervention de la mise à jour du calen-
drier de vaccination.   

• que l’objectif provincial de 60 % pour la 
couverture vaccinale pour l’influenza n’a 
été atteint que chez les 60 ans ou plus en 
milieu fermé.  La couverture vaccinale chez 
les membres du personnel des établisse-
ments de soins est passée à 34,2 % (18 % 
en 1998).  Des projets de collaboration 
avec des cliniques médicales et les CLSC 
ont été réalisés sur trois territoires de 
CLSC.  Tous les CHSGS ont été visités 
dans le cadre de la gestion des produits 
immunisants. 
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Maladies à déclaration obligatoire 
(MADO) 

Au cours de l’année 2002, 3 455 cas de mala-
dies infectieuses ont été déclarés en Montéré-
gie. Les faits saillants de cette surveillance sont 
les suivants :  

• Depuis avril 2002, l’infection au virus de 
l’immunodéficience humaine (VIH) est une 
maladie à déclaration obligatoire par les 
laboratoires.  

• Plusieurs expositions au virus de la rage 
sont reliées à des chauves-souris. 

• Pour la première fois cette année, cinq cas 
humains d’infection au virus du Nil occi-
dental (VNO) ont été déclarés en Montéré-
gie. 

• La prévalence des infections à Staphylococcus 
aureus résistant à la méthicilline continue à 
être élevée dans les CH de la Montérégie. 

• Il y a eu une augmentation des cas de tu-
berculose. La moitié des cas est née au Ca-
nada et l'autre moitié provient de pays où 
cette maladie est plus fréquente. 

• Il y a eu une éclosion d’entérite à Escherichia 
coli reliée à la consommation de viande de 
boeuf haché et une éclosion de Salmonella 
enteritidis reliée à une destination. 

Émergence 

Plusieurs problèmes de santé publique en 
émergence touchent le domaine des maladies 
transmissibles.   

• Tout d’abord, la problématique des bacté-
ries résistantes aux antibiotiques (BRA) 
continue d’être très présente en Montéré-
gie.  Un comité régional sur la prévention 
des BRA a été mis sur pied en 2003.   

• Depuis l’an dernier, le VNO est présent en 
Montérégie.  Un plan d’intervention et des 
messages d’information à la population ont 
été développés à partir des recommanda-
tions provinciales.   

• Du côté des infections transmissibles 
sexuellement, nous avons assisté à une re-
crudescence des cas de gonorrhée et de 
syphilis.  Des actions ont été entreprises 
rapidement afin de comprendre cette éclo-
sion et de cibler les interventions de pro-
tection. 

• Ce qui marque la fin de l’année 2002- 
2003 est sans contredit l’événement 
« SRAS » (syndrome respiratoire aigu sé-
vère). Aucun cas n’a été signalé en Monté-
régie.  Plusieurs outils ont été produits et 
des envois d’information hebdomadaire 
ont été faits à l’ensemble des partenaires du 
réseau de la santé.   

2.3.5 SECTEUR PROGRAMME ENVIRONNE-

MENT 

L’équipe touche les aspects de protection au 
regard des problèmes liés à la qualité de l’air, 
de l’eau, des sols et des aliments. L’équipe ré-
pond à de nombreuses demandes d’expertise et 
d’avis d’organismes gouvernementaux. Elle 
participe également aux activités scientifiques 
de l’INSPQ sur l’ensemble des thématiques. 

Qualité de l’air 

• Suivi et expertise dans le dossier des bâti-
ments publics (écoles, hôpitaux, etc.). 

• Expertise pour le Réseau Santé Richelieu-
Yamaska, pavillon Honoré-Mercier, et avis 
de santé publique. 

• Coordination de la Table québécoise sur 
l’herbe à poux. 
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• Participation au programme Info-Smog. 

• Analyse de risque des émissions de compo-
sés organiques volatils (COV) de deux en-
treprises et suivi biologique des popula-
tions vivant au pourtour. 

• Avis de santé publique à la suite de l’im-
plantation de porcheries et participation au 
Bureau d’audiences publiques sur l’envi-
ronnement (BAPE). 

• Expertise pour le BAPE dans un dossier 
impliquant les émissions atmosphériques 
de polluants chimiques d’un site d’enfouis-
sement sanitaire. 

• Étude sur la qualité de l’air dans les rési-
dences en milieu défavorisé. 

• Intervention sur le chimioterrorisme. 

• Identification des sites potentiels d’acci-
dents industriels majeurs. 

• Réponse à 382 demandes d’expertise ex-
terne (réponse téléphonique). 

Qualité de l’eau 

• Rédaction de 420 avis de non-conformité 
de l’eau. 

• Participation à l’évaluation des fiches scien-
tifiques sur la présence de produits chimi-
ques dans l’eau . 

• Étude épidémiologique sur les maladies 
entériques dans le bassin versant de la Ya-
maska. 

• Avis de santé publique à la suite de la 
contamination de l’eau potable par des 
produits chimiques et biologiques. 

• Réponse à 119 demandes d’expertise ex-
terne (réponse téléphonique). 

Sols 

• Gestion et participation au comité d’ana-
lyse de risque du MSSS et du ministère de 
l’Environnement du Québec (MENV). 

Aliments 

• Participation à des comités d’experts sur les 
organismes génétiquement modifiés 
(OGM). 

Autres 

• Expertise sur le VNO (surveillance, analyse 
de risque pour l’utilisation d’insecticides et 
formation des intervenants municipaux). 

• Expertise dans l’investigation d’agrégats de 
cancers liés à l’environnement. 

2.3.6 SECTEUR PROGRAMME SANTÉ AU 
TRAVAIL 

• Dans le cadre du Programme de santé au 
travail, les principaux objectifs de la der-
nière année ont été de documenter l'expo-
sition du béryllium des travailleurs des fon-
deries et de l'aéronautique, de réduire l'ex-
position aux isocyanates des carrossiers, de 
protéger les policiers, les pompiers et les 
agents correctionnels des risques d'hépatite 
B. 

• D'autre part, les risques ergonomiques, les 
fumées de soudage et le bruit ont donné 
lieu à plusieurs activités menées conjointe-
ment avec les CLSC. 

• Le programme de retrait préventif de la 
travailleuse enceinte a nécessité l'étude du 
poste de travail de plus de 4 200 travailleu-
ses montérégiennes. 
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• Au cours de l'année, des séances d'infor-
mation sur les risques à la santé présents 
dans les milieux de travail, ont été données 
dans 754 établissements rejoignant plus de 
15 000 travailleurs et travailleuses. 

• Enfin, environ 300 demandes ponctuelles 
provenant d'entreprises, de médecins, de la 
Commission de la santé et de la sécurité du 
travail ou d'autres partenaires ont nécessité 
des visites d'usines, des recherches docu-
mentaires, des séances d'information ou 
des études d'agrégats. 

2.4 Direction des affaires hospita-
lières et médicales (DAHM) 

2.4.1 SERVICES PRÉHOSPITALIERS  
D'URGENCE ET MESURES D’URGENCE  

La Régie régionale a procédé au renouvelle-
ment de 85 moniteurs défibrillateurs à bord 
des ambulances et l’ensemble des techniciens 
ambulanciers a reçu la formation nécessaire à 
son fonctionnement.   

Dans le cadre du projet de recherche mené 
conjointement par le Ministère et le Collège 
des médecins du Québec, la Régie régionale a 
assuré la formation de quatre-vingts techni-
ciens ambulanciers qui sont depuis habilités à 
administrer cinq médicaments soit : le salbuta-
mol, la nitroglycérine, le glucagon, le ventolin 
et l’épinéphrine. 

Dans le cadre de la phase I des travaux provin-
ciaux sur l’amélioration des horaires de travail 
des techniciens ambulanciers, la Montérégie 
s’est vu accorder des crédits de 1,3 M$, pour 
améliorer la couverture ambulancière du terri-
toire. 

Un nouveau service de premier répondant a 
été accrédité par la Régie.  Ce nouveau service 
dessert la municipalité de Lac Brome. 

Conformément aux exigences de la Loi sur les 
services préhospitaliers d’urgence, et agissant à 
titre de mandataire du centre de communica-
tion santé, la Régie s’est assurée du change-
ment de statut du Centre de communication 
Alerte-Santé en celui d’un organisme sans but 
lucratif. 

Le ministère de la Sécurité publique a adopté 
une nouvelle loi sur la sécurité civile. Cette 
nouvelle loi vient préciser les obligations des 
organismes gouvernementaux en matière de 
sécurité civile. Durant la présente année, une 
partie importante de la planification des mesu-
res d’urgence a été de revoir le plan régional 
des mesures d’urgence en regard du plan natio-
nal de sécurité civile.  

Mesures d’urgence 

Le secteur des mesures d’urgence a continué 
d’offrir un soutien-conseil aux établissements 
du réseau pour la planification de leurs mesu-
res d’urgence.  

Le secteur  a continué d’appuyer les activités 
du Comité mixte municipalité et industrie 
(CMMI) de Varennes, du Conseil pour la 
réduction des accidents industriels majeurs 
(CRAIM) et d’autres groupes de travail afin 
d’améliorer l’état de préparation du réseau face 
aux mesures d’urgence. De plus, il a apporté 
son appui à la planification de l’opération du 
VNO et à la planification d’urgence en cas de 
SRAS. 

Au niveau des situations d’urgence, l’on 
compte douze sinistres de niveau 2. L’événe-
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ment le plus médiatisé a été le carambolage sur 
l’autoroute 10 en octobre 2002. 

2.4.2  PLAN D’EFFECTIFS MÉDICAUX 

L’année 2002-2003 a permis aux établisse-
ments de recruter plusieurs médecins omnipra-
ticiens. Sans pour autant répondre à tous les 
besoins exprimés, ces nouveaux médecins ont 
amélioré la gamme de services rendus dans les 
établissements de la Montérégie. 

D’un autre côté, le plan régional des effectifs 
médicaux spécialisés 2001-2003 n’a pas été 
comblé au cours de cette période. Ce sont sur-
tout les centres hospitaliers en périphérie qui 
ont connu le plus de difficultés à combler leurs 
besoins (Hôtel-Dieu de Sorel, CH Régional du 
Suroît et Hôpital Brome-Missisquoi-Perkins). 

Services spécialisés de santé 

Dialyse rénale 

Au cours de l'année 2002-2003, le volume de 
clientèle a continué d'augmenter dans chacun 
des centres de dialyse mais moins que les an-
nées antérieures. Cette baisse de croissance est 
attribuable à différents facteurs dont l'insuffi-
sance de places dans les centres de dialyse. 

Afin de répondre aux besoins de la clientèle, 
l'Hôpital Charles LeMoyne a mis en place un 
centre satellite, à Saint-Lambert, permettant 
d'accueillir 65 dialysés à sa capacité maximale. 
La clientèle admise au centre satellite est une 
clientèle stable cliniquement, ce qui laisse la 
possibilité au service de dialyse de l'hôpital, 
d'admettre de nouveaux clients et de desservir 
la clientèle instable. De plus, le centre satellite 
assure le suivi des clientèles en prédialyse et en 
péritonéale. De nouvelles technologies ont été 

mises en place dans la distribution automatique 
des bicarbonates permettant ainsi de réaliser 
des économies de temps et d'argent. 

Traumatologie 

L'année a été marquée par la mise en place de 
différents protocoles au niveau du transfert des 
clientèles pédiatriques avec les centres désignés 
de Montréal et des traumatisés sévères du ré-
seau de traumatologie de la Montérégie vers 
l'Hôpital Charles LeMoyne. 

Centres d'enseignement sur l'asthme 

Le projet PRIISME, mis en place au Centre 
hospitalier Pierre-Boucher en collaboration 
avec les CLSC des Seigneuries et de Longueuil-
Est, la compagnie GlaxoSmithKline et la Régie 
régionale, a pris fin après deux ans et les résul-
tats obtenus nous permettent de conclure au 
succès de cette démarche. 

Avant la mise en fonction du projet, l'urgence 
du Centre hospitalier Pierre-Boucher recevait 
1 087 visites par année pour décompensation 
asthmatique pour un nombre de 897 patients, 
ce qui démontrait la présence de 190 visites 
multiples. Le registre des archives nous permet 
de dénoter que 215 des 897 patients ayant visi-
té l'urgence ont été hospitalisés. 

Après deux ans de mise en place du projet, le 
nombre de visites est passé de 1 087 à 691, 
pour un nombre total de 660 patients, ce qui 
porte le nombre de visites multiples à seule-
ment 31 pour l'année 2002-2003. Durant cette 
même année, le nombre d'hospitalisations est 
passé de 215 à 42, ce qui est encore plus im-
pressionnant. 
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Ces résultats se comparent très favorablement 
à d'autres résultats similaires obtenus avec les 
autres projets PRIISME au Québec et nous 
pouvons dire que celui-ci a été un franc succès. 

Cette deuxième expérience PRIISME a présen-
té, tout comme la première au CLSC-CHSLD 
Champagnat de la Vallée des Forts, des expé-
riences positives qui méritent d'être reproduites 
à travers la Montérégie pour le bien-être de la 
clientèle asthmatique. 

Laboratoires de biologie médicale 

Dans le cadre du programme accéléré d’inves-
tissements, des crédits ont été autorisés à sept 
centres hospitaliers pour rehausser leurs équi-
pements reliés à l’informatisation des laboratoi-
res. 

Listes d’attente en chirurgie et imagerie médi-
cale 

Distribution de crédits non récurrents de 
4,4 M$ aux centres hospitaliers pour la diminu-
tion des listes d’attente en ophtalmologie, or-
thopédie et imagerie médicale.  Ces sommes 
d'argent ont permis de réduire les listes d'at-
tente en finançant une production addition-
nelle de 1 406 cas de cataractes, 242 cas de 
prothèses du genou, 133 cas de prothèses de la 
hanche, 174 cas en chirurgie d'un jour, 123 cas 
de chirurgies avec hospitalisation et 176 cas 
pour la tomodensitométrie. 

Oncologie 

• Les travaux du  « Réseau cancer Montéré-
gie » (RCM) se sont poursuivis dans le but 
de réaliser les mandats reliés à la planifica-
tion, la conceptualisation, l’implantation et 
l’évaluation du Programme québécois de 

lutte contre le cancer (PQLC) dans la ré-
gion.  

• Cette année, le volet psychosocial a été mis 
de l'avant.  Un projet pilote visant à rendre 
disponible un intervenant psychosocial 
dans chacun des centres hospitaliers, pour 
travailler une journée par semaine avec 
l'équipe interdisciplinaire, a été mis en 
place.  Ces intervenants sont soutenus par 
une intervenante régionale qui a pour man-
dat de réunir et d’offrir de la formation 
ainsi que de standardiser les pratiques dans 
le sens des objectifs du PQLC.  Comme 
pour les intervenants pivots et les chefs de 
services, un Comité régional psychosocial 
oncologie Montérégie a été mis en place et 
regroupe les intervenants psychosociaux du 
projet pilote. 

• Poursuite de la coordination des activités 
devant permettre l’appropriation du PQLC 
dans notre région et implantation progres-
sive de mesures proposées, notamment la 
mise en place d'équipes interdisciplinaires 
locales. 

• Poursuite de l’implantation des différents 
volets du PQLC.  Le projet d’intervenants 
pivots en oncologie a fait l'objet d'un pre-
mier rapport d'évaluation par le centre de 
recherche. 

• Poursuite des différents volets de la forma-
tion régionale (infirmières, intervenants 
pivots, colloque régional, CLSC, soins pal-
liatifs, travail en interdisciplinarité, services 
psychosociaux). 

• Poursuite des démarches avec le MSSS et 
l’Hôpital Charles LeMoyne dans le but de 
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doter la Montérégie d’un centre intégré de 
lutte contre le cancer qui dispensera des 
services de radio-oncologie. Le projet est 
en attente d’être mis à l’étude. 

Imagerie par résonance magnétique (IRM) 

Le conseil d’administration a accepté la propo-
sition d’implantation de six nouveaux appareils 
dans la région en deux phases. À la suite d’une 
recommandation faite au Ministère, celui-ci a 
autorisé, lors de l’annonce des fonds octroyés 
pour l’achat d’équipements de haute technolo-
gie, les appareils pour le CH Anna-Laberge, le 
CH de Granby et le CH Pierre-Boucher. Ré-
seau Santé Richelieu-Yamaska sera aussi doté 
d’un appareil au terme de la réhabilitation du 
pavillon Honoré-Mercier. 

2.5 Direction associée des finances, 
des immobilisations et des 
technologies (DAFIT) 

2.5.1 Immobilisations et équipements 

En ce qui concerne les immobilisations et les 
bâtiments, les fonds en maintien d’actifs ont 
été de 3 306 319 $ en 2002-2003. Ils ont per-
mis de subventionner 30 projets de construc-
tion et de rénovation dans les établissements 
publics de la Montérégie, principalement pour 
améliorer la sécurité des bâtiments et corriger 
leur vétusté. Rappelons que les projets sont 
autorisés à la suite d'un exercice régional de 
priorisation.  

Pour ce qui est des équipements, les fonds en 
maintien d’actifs ont été de 6 730 819 $ en 
2002-2003. Un montant de 4 509 649 $ dans 
les centres hospitaliers de courte durée a per-
mis de subventionner, entre autres, le rempla-

cement d’équipements médicaux. Un montant 
de 2 221 170 $ a été versé pour les CLSC, les 
CHSLD, les centres de réadaptation et les Cen-
tres jeunesse. 

Dans le cadre du programme national PAIP 
AGIR, le Ministère a octroyé des subventions 
selon les volets suivants : 

• maintien d’actifs immobiliers pour 40 pro-
jets incluant les frais de gestion, 
7 995 687 $; 

• équipements et laboratoires, 5 704 666 $ 
répartis comme suit : 

− achat d’équipements notamment de lits 
électriques, de bains thérapeutiques, de 
lève-patients sur rails, de fauteuils gé-
riatriques et de fauteuils roulants, 
4 601 894 $; 

− acquisition d’équipements de laboratoi-
res, 843 772 $; 

− acquisition de serveurs régionaux pour 
le laboratoire, 259 000 $. 

En ce qui concerne le volet des équipements 
de technologie de l’information, une enveloppe 
de 1 500 000 $ a été annoncée afin de soutenir 
le développement de la téléradiologie ainsi 
qu’un investissement de 3 631 181 $ pour la 
création d’un système d’information des opéra-
tions quotidiennes apte à supporter les interve-
nants des Centres Jeunesse de la Montérégie. 

La Régie a poursuivi sa gestion des fonds en 
location d’espaces pour les établissements pu-
blics louant des édifices privés. Cette enve-
loppe fermée de 12 500 274 $ est gérée afin 
d’utiliser de façon optimale les espaces. La Ré-
gie prévoit décentraliser, à l’hiver 2004, l’enve-
loppe directement dans la base budgétaire des 
établissements locataires. 
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Enfin, le Service de planification immobilière 
(SPI), avec son équipe d’experts en gestion de 
la construction, a poursuivi ses activités. Tou-
tefois, les activités de ce service cesseront au 
cours de l’année 2003. 

2.5.2 PLAN DE MODERNISATION 

Services administratifs 

• Réalisation d’un projet de réingénierie de la 
chaîne d’approvisionnement interne dans 
un CH. 

• Analyse et appel d’offres visant un système 
intégré commun pour CLSC et CHSLD et 
acquisition d’un système intégré de gestion 
(SIG). 

• Montage financier et présentation au MSSS 
de cinq projets subventionnés pour 
938 856 $ dans le cadre du plan de relance 
économique 2002 (PAIP). 

Ces projets entraînent des économies annuelles 
supérieures de 40 % par année. 

Services cliniques 

• En pharmacie, automatisation de la distri-
bution des médicaments pour des investis-
sements de 778 299 $. 

• Dossiers patients informatisés : provinciali-
sation du guide montérégien de numérisa-
tion des dossiers, obtention d’une subven-
tion de 1 183 000 $ (PAIP) et implantation 
du site pilote régional en partenariat avec 
l’industrie. 

• Imagerie : Le service du plan de 
modernisation de la Régie régionale a 
apporté son support à la réalisation d'une 
démarche concertée d’acquisition de 
systèmes informatisés de numérisation de 

l'imagerie à l'intention de chacun des 
hôpitaux de la Montérégie; dans ce but, un 
appel d'offre regroupant les 8 centres 
hospitaliers non encore munis de PACS a 
pu être lancé en fin d’exercice financier. 

Services support et soutien 

• En économie d’énergie, les projets totali-
sent plus de 2 M$ et les économies sont 
annuellement de plus de 600 000 $. Les 
projets d’audit de sécurité, de rationalisa-
tion du transport des bénéficiaires et d’op-
timisation des services alimentaires se 
poursuivent. 

2.5.3 GÉNIE BIOMÉDICAL (GBM) 

Le GBM est un secteur autofinancé de la Régie 
régionale de la santé et des services sociaux de 
la Montérégie dont la mission consiste en l’as-
sistance conseil auprès des organismes et des 
établissements du réseau de la santé et des ser-
vices sociaux du Québec pour tous les aspects 
relatifs à la gestion et à l’utilisation sécuritaire 
de la technologie biomédicale.   

En plus des établissements de santé des ré-
gions de la Montérégie, des Laurentides, de 
Lanaudière, de l’Abitibi-Témiscamingue, de la 
Mauricie et du Centre-du-Québec qui sont des-
servis de façon régulière, le GBM a fourni des 
services au Centre hospitalier universitaire de 
Québec, au ministère de la Santé et des Servi-
ces sociaux, à la Corporation d’hébergement 
du Québec et à la Régie régionale de Laval.  En 
tout, le GBM a desservi 58 clients dans 15 ré-
gions.  En collaboration avec l’Unité de santé 
internationale de l’Université de Montréal et de 
la firme CIM, le GBM a complété la phase I du 
projet de réforme de la santé pour le Royaume 
du Maroc.  
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Les travaux réalisés pour l’ouverture du nou-
veau Centre hospitalier Pierre-LeGardeur ont 
été intensifs.  Nous avons complété le projet 
d’acquisition d’un PACS (Picture Archiving 
Communication System) régional pour la ré-
gion des Laurentides.  Les travaux pour l’acqui-
sition de PACS régionaux pour les régions de 
la Montérégie, de la Mauricie et du Centre-du-
Québec et de Lanaudière ont été débutés et 
seront terminés en 2003-2004.   Les services de 
soutien aux ateliers biomédicaux ont été très 
actifs et ont connu un grand développement.  
Tout au long de l’année, le GBM a soutenu la 
Corporation d’hébergement du Québec 
(CHQ), sept régies régionales et une multitude 
de centres hospitaliers dans la réalisation du 
projet SIGARSSS (système d’information de 
gestion des actifs du réseau de la santé et des 
services sociaux). 

Le logiciel de gestion de l’entretien des équipe-
ments « SYGEM » (système de gestion des 
équipements médicaux) fut déployé dans six 
centres hospitaliers du Québec. La phase II du 
développement du logiciel de valeur de rempla-
cement est en cours. Ce logiciel permet la ré-
partition des ressources financières pour le 
maintien des actifs des différentes catégories 
d’établissements du réseau de la santé.  

Des travaux de consolidation et de diversifica-
tion des services offerts par le GBM ont été 
effectués. Des activités de communication et 
de marketing avec les clients furent réalisées.  
Nous avons intensifié les travaux internes por-
tant sur l’amélioration de la qualité.    

2.5.4 SECTEUR DE RÉINGÉNIERIE 

Secteur administratif 

• Début d’un mandat visant la consolidation 
de l’équipe de direction dans un contexte 

de regroupement d’établissements CH-
CLSC-CHSLD. 

• Révision des processus de travail pour les 
services accueil admission dans un CH. 

• Collaboration avec le SPI lors de 
l'élaboration d'un plan directeur immobilier 
d'un CLSC, la participation du service de 
réingénierie a consisté à proposer un plan 
présentant les perspectives de services pour 
ce CLSC jusqu'en 2008. 

Secteur clinique 

• Révision des processus de travail des équi-
pes de soins infirmiers dans deux CH. 

• Accompagnement d’un CHSLD dans la 
mise en place d’un plan détaillé d’implanta-
tion de l’approche milieu de vie. 

Secteur modernisation 

• Établissement d’un plan type quant aux 
opportunités et perspectives de modernisa-
tion en CHSLD. 

2.5.5 SYSTÈME ET TECHNOLOGIES DE 
L'INFORMATION 

• Déploiement du système MDSA 
(moniteur-défibrillateur semi-automatique) 
dans tous les CH de la Montérégie pour la 
transmission des données lors d'un trans-
port ambulancier. 

• Organisation technologique pour le dé-
ploiement des GMF (groupes de médecine 
de famille). 

• Relance du Comité régional des utilisateurs 
de SICHELD (système d'information de 
centres d'hébergement et de soins de lon-
gue durée). 
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• Déploiement du site pilote du centre hos-
pitalier Pierre-Boucher sur la numérisation 
des dossiers d'archives et l'organisation du 
dossier patient électronique. 

• Dépôt et consultation auprès des établisse-
ments du Plan directeur régional 2002-
2005 des ressources informationnelles. 

• Prise d'inventaire des projets régionaux. 

• Analyse et déploiement du système d'infor-
mation en prévention du suicide pour les 
organismes communautaires. 

2.5.6 TECHNOCENTRE RÉGIONAL 

• Migration des serveurs des établissements, 
soutien et formation aux utilisateurs du 
collecticiel Lotus Notes version 5. 

• Déploiement du logiciel Horaire Plus dans 
six CLSC. 

• Déploiement d'un bastion pour la protec-
tion contre les intrusions malicieuses (ex. : 
virus). 

• Implantation d’un nouveau logiciel de col-
lecte de données pour les appels de servi-
ces. 

• Déploiement du logiciel I CLSC en mode 
« terminal server » dans les points de ser-
vice des CLSC. 

• Déploiement de la version Windows 2000 
et des services d'annuaires actifs (ADS) sur 
les serveurs localisés au technocentre régio-
nal afin d'améliorer la sécurité dans les 
échanges d'informations électroniques et 
de renforcer la fiabilité des systèmes. 

• Soutien et déploiement de la visioconfé-
rence provinciale. 

• Mise à niveau des serveurs SUN ( I CLSC) 
en préparation de la nouvelle version 4.04. 

2.6  Direction associée des ressources 
humaines (DARH) 

2.6.1  PLANIFICATION DE LA 
MAIN-D’OEUVRE (PMO) 

Évolution des besoins en main-d’oeuvre 

• Rapport issu des travaux effectués dans le 
cadre du mandat accordé à la Régie par le 
Comité de coordination et de concertation 
du réseau ressources humaines : 

« Évolution de l’offre et des besoins en 
main-d’œuvre pour certaines occupations 
du secteur de la santé pour l’ensemble du 
Québec au cours des prochaines années, 
avril 2003 ». Les résultats du rapport dé-
montrent la croissance constante des écarts 
entre la demande de personnel et sa dispo-
nibilité, et ce, principalement dans les sec-
teurs des soins infirmiers, de la réadapta-
tion, de la radiologie, des laboratoires et de 
l’inhalothérapie. 

Les travaux accomplis en collaboration 
avec les établissements ont permis de faire 
émerger la nécessité d’une connaissance 
plus fine des besoins en main-d’oeuvre et 
des écarts à combler dans chacun des éta-
blissements. Ces zones de vulnérabilité fe-
ront l’objet d’actions locales et régionales 
au cours des prochaines années. 

Comité aviseur de planification de main-
d’œuvre 

• Le Comité aviseur régional de planification 
de la main-d’œuvre a adopté en juin 2002 
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un plan d’action pour l’année 2002-2003. 
La promotion des professions dans le do-
maine de la santé, la mise en place de 
moyens pouvant favoriser la rétention, la 
révision de l’organisation des soins et du 
travail, le développement des compétences 
et le développement d’une concertation 
régionale en matière de planification de la 
main-d’œuvre sont les principales actions 
ciblées. 

2.6.2 PLANIFICATION DE LA 
MAIN-D’OEUVRE INFIRMIÈRE 

Réorganisation du travail en soins infir-
miers 

• Onze projets ont été réalisés dans le cadre 
du Programme de réorganisation du travail 
en CHSGS et CHSLD pour l’année 2002-
2003. Ces projets ont permis d’optimiser 
l’expertise du personnel infirmier dans son 
rôle spécifique, tout en confiant les tâches 
qui peuvent l’être à d’autres catégories de 
personnel. L’adoption en janvier 2003 de la 
Loi modifiant le code des professions dans 
le domaine de la santé (projet de loi 90) 
donne davantage de souplesse aux établis-
sements dans la révision de l’organisation 
du travail. 

Activités d’accroissement et de soutien de 
la main-d’oeuvre 

• Un sixième groupe d’infirmières a bénéficié 
du Programme d’actualisation profession-
nelle en soins infirmiers à l’automne 2002. 
Le programme a bénéficié à plus de 200 
infirmières de la Montérégie depuis deux 
ans. 

Coordination des stages 

• La Table de concertation pour la coordina-
tion régionale des stages a répertorié les 
différents milieux qui offrent des stages et 
identifié les principaux problèmes qui fe-
ront l’objet de recommandations à l’au-
tomne 2003.  Le but de l’opération est 
d’assurer l’arrimage entre les besoins de 
milieux de stages pour les étudiants des 
écoles d’enseignement et les places de sta-
ges disponibles dans les établissements de 
la Montérégie. 

2.6.3 RESSOURCES HUMAINES RÉSEAU 

Coordination de la répartition de la somme de 
2 019 448 $ aux établissements afin d’assurer la 
mise à jour des connaissances des infirmières 
et du perfectionnement du personnel des au-
tres syndicats prévus dans le cadre des conven-
tions collectives. 

2.6.4 DÉVELOPPEMENT DE  
COMPÉTENCES 

Troubles envahissants du développement 
(TED) et autisme 

• Formation de 186 personnes (parents, fa-
milles, organismes communautaires et in-
tervenants de centres de la petite enfance) 
sur la sensibilisation aux TED et à l’au-
tisme, sur l’autisme dans le quotidien d’une 
famille et sur l’intervention en situation de 
crise. 

• Formation de 48 formateurs en CRDI en 
intervention auprès de la clientèle autiste. 

• Formation des 15 nouveaux psychologues 
de l’équipe de base en santé mentale des 
CLSC. 
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Jeunes en difficulté 

• Poursuite de la formation en « Élaboration 
du plan de services individualisé jeunes/
famille » d’intervenants et de cliniciens-
experts (3 jours) dans 10 territoires de 
CLSC (261 participants à ce jour - 13 co-
hortes). 

Personnes âgées en perte d’autonomie 

• Formation - 138 participants CHSLD-
CLSC du territoire du Suroît sur La métho-
dologie des soins Gineste Marescotti. 

• Formation de formateurs dans le cadre de 
l’expérimentation du Système d’information 
géronto-gériatrie (SIGG) (subvention 
d’Emploi-Québec). 

Santé mentale 

• Formation de 18 participants en approche 
systémique dans le cadre du centre d’inter-
vention de crise. 

• Expertise-conseil dans le cadre du projet 
de démonstration de mise en réseau de ser-
vices en santé mentale sur le territoire du 
CLSC Longueuil-Ouest. 

• Expertise-conseil dans le cadre de la mise 
en réseau de services en santé mentale sur 
les territoires de Châteauguay, Saint-Jean et 
du Suroît. 

• Programme de formation pour 15 nou-
veaux psychologues (2e intervenant) de l’é-
quipe de base en santé mentale des CLSC 
couvrant 26 thématiques de formation. 

• Poursuite du programme de formation en 
prévention du suicide. 

Santé physique 

• Formation sur l'ambivalence de grossesse 
dans le cadre du Programme de planifica-
tion des naissances (5 sessions totalisant 86 
participants en provenance des services 
d'interruption volontaire de grossesse). 

• Formation de 30 formateurs régionaux 
pour le Programme maladies pulmonaires 
obstructives chroniques (MPOC) et insuf-
fisance cardiaque. 

Toxicomanie 

• Formation au dépistage, à l'intervention 
précoce et minimale en toxicomanie auprès 
de la clientèle jeune ou adulte offerte au fur 
et à mesure d'ententes de service formelles 
entre les établissements dans le cadre de la 
mise en place d'un réseau intégré de servi-
ces. Depuis 1998, 38 sessions offertes à 
près de 600 participants. 

Violence 

• Intervention médico-sociale et médico-
légale auprès des victimes d’agression 
sexuelle (8 sessions totalisant 215 partici-
pants des centres désignés, CJM, CLSC, 
corps policiers, substituts du procureur 
général et organismes communautaires). 

• Intervention dans des situations d’alléga-
tion d’agression sexuelle chez les enfants (5 
sessions totalisant 96 intervenants sociaux 
des CLSC et des centres désignés). 

• Formation entente multisectorielle relative 
aux enfants victimes d’abus sexuel (une 
session totalisant 68 participants des CJM, 
CLSC, corps policiers, substituts du procu-
reur général et organismes communautai-
res). 
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Économie sociale 

• Formation de 160 heures en aide domesti-
que pour les travailleurs des corporations 
d'économie sociale de la Montérégie, en 
collaboration avec Emploi-Québec. 

Outil multiclientèle 326 participants, 22 
sessions 

• Soutien aux responsables du suivi de la for-
mation en établissement. 

• Passage à l’OEMC (Outil d’évaluation mul-
ticlientèle ) (version 2002) au 31 avril 2003. 

• Formation de formateurs régionaux. 

• Adaptation régionale du contenu provin-
cial. 

• Formation de 66 responsa-
bles de suivi. 

• Formation de 996 utilisa-
teurs faite par les responsa-
bles du suivi. 

• Formation en langue an-
glaise pour 19 intervenants 
de la Centrale régionale In-
fo-Santé CLSC, 120 heures 
en 20 semaines. 

• Formations en lien avec les 
mesures d’urgence (Planification des inter-
ventions en cas d’incendie et Intervention 
psychosociale lors des sinistres), 17 respon-
sables de mesures d’urgence de CHSGS et 
CHSLD et 21 intervenants psychosociaux 
des CLSC. 

2.6.5 FORMATION DES MEMBRES DES 
CONSEILS D’ADMINISTRATION 

À l’automne 2002, les nouveaux conseils d’ad-
ministration ont été constitués, et ce, confor-

mément à la Loi 28 (Loi sur la gouverne). Près 
de 650 personnes composent les 41 conseils 
d’administration des établissements publics de 
la Montérégie. 

Les objectifs généraux du programme de for-
mation des membres de CA étaient: : 

• d’intégrer les membres de CA à la réalité et 
aux caractéristiques du réseau régional de 
services; 

• d’habiliter ces personnes à l’apprentissage 
de leur rôle de membre de CA, de prési-
dent de CA. 

Les 31 activités de formation suivantes ont été 
organisées en Montérégie et ont rejoint 552 
membres des conseils d’administration. 

2.6.6 DÉVELOPPEMENT DES  
COMPÉTENCES DES CADRES 
DES ÉTABLISSEMENTS 

La Régie est responsable, avec la collaboration 
du Comité régional de développement des ca-
dres, de coordonner l’offre d’un programme 
favorisant le développement des compétences 
de quelque 1 100 gestionnaires du réseau mon-
térégien de services. 

Sessions Nombre de 
sessions 

Nombre de 
participants 

Rôle et responsabilités d’un CA 24 330 

Rôle d’un président 2 30 

Responsabilités légales d’un CA 1 12 

TOTAL 27 372 

Journée d’intégration 4 180 

TOTAL 31 552 
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Le programme régional a rejoint 930 cadres 
dans les 74 sessions organisées sous les deux 
volets que sont les activités régionales et les 
sessions pour les cadres d’un même établisse-
ment ou d’un regroupement de quelques éta-
blissements. 

Le tableau suivant détaille la participation des 
cadres. 

Le comité régional a de plus piloté l’élabora-
tion d’un portail à l’intention des cadres des 
établissements de la Montérégie, axé sur la ges-
tion et le développement des personnes. Ce 
portail vise à fournir aux gestionnaires, directe-
ment à leur poste de travail, de l’information 
pertinente en gestion et développement de leur 
personnel. 

2.6.7 RELÈVE DES CADRES 

Le comité régional de développement agit à 
titre de comité aviseur sur le dossier de la pla-
nification de la main-d’œuvre des cadres auprès 
de la Régie. Un plan d’action a été adopté en 
2002-2003. 

Dans le but d’habiliter les responsables des 
établissements à l’élaboration de leur plan d’ac-
tion local, trois sessions d’une journée ont été 
organisées régionalement rejoignant ainsi 45 
participants représentant 26 établissements de 
la région. 

2.6.8 GESTION DE LA PRÉSENCE AU 
TRAVAIL 

L’approche de la Régie dans ce dossier est d’ai-
der et de soutenir les établissements qui éprou-
vent des difficultés dans la gestion de l’assu-
rance-salaire. En ce sens, des directions d’éta-
blissements ont été rencontrées afin de cerner 
leurs problématiques particulières. 

Après dix pé-
riodes financiè-
res, soit en jan-
vier 2003, selon 
les chiffres 
fournis par le 
Ministère, la 
Montérégie a 
récupéré près 

de trois millions en coûts engendrés par les 
absences prolongées. En effet, le nombre 
d’heures à récupérer régionalement a diminué 
de 90 000 heures comparativement aux heures 
en assurance-salaire au 31 mars 2002. 

La Régie finance 50 % des coûts des honorai-
res professionnels pour l’organisation de ses-
sions de perfectionnement à l’intention des 
cadres, et ce, afin de les habiliter à gérer proac-
tivement de façon responsabilisante le dossier 
de l’assurance-salaire. Sept sessions de deux 
jours chacune ont été organisées et ont rejoint 
98 gestionnaires. 

2.6.9 STABILITÉ ET SÉCURITÉ D’EMPLOI 

En vertu du régime sur la stabilité d’emploi des 
cadres, la Régie assume un suivi de ce dossier 
auprès des établissements. Dix-neuf cadres bé-
néficient du programme au 31 mars 2003 et se 
répartissent de la façon suivante : six en recher-
che active, un en prêt de services, six en pré-

 
Nombre de 

sessions 
Nombre de 
participants 

Activités de développement régional  22 250 

Activités de développement par établissement 
(financées à 50 % par la Régie régionale) 

52 680 

TOTAL 74 930 
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retraite, deux en maladie, un en projet visant à 
quitter le réseau, deux en congé sans solde et 
un en processus de replacement. 

Quant à la sécurité d’emploi, le nombre de sa-
lariés bénéficiant de ce régime est de seize em-
ployés au 31 mars 2003.  Ces salariés travaillent 
pour l’équivalent des heures payées sur l’équipe 
de remplacement de l’établissement dans la 
presque totalité des cas.  Au 31 mars 2002, ce 
nombre était de dix-huit. En 2002-2003, 17 
inscriptions et dix-neuf radiations ont été ef-
fectuées.  

2.6.10 SYSTÈME D’INFORMATION EN 
RESSOURCES HUMAINES 

Le développement du système d’information 
en ressources humaines a été complété en 
2002-2003. 

Il a également été implanté dans les établisse-
ments des régions de la Montérégie, de Chau-
dières-Appalaches et de l’Estrie. 

Mandatée par le Ministère dans ce dossier, la 
Régie poursuivra dans la prochaine année son 
implantation dans l’ensemble des établisse-
ments des autres régions du Québec. 

2.7 Département régional de  
médecine générale (DRMG) 

Le Département régional de médecine générale 
a comme mandat principal de déterminer les 
plans régionaux d’effectifs médicaux (PREM) 
et de définir les plans régionaux d’organisation 
de soins (PROS) pour permettre une meilleure 
accessibilité et un meilleur suivi médical en 
première ligne. 

Au cours de la dernière année, le DRMG a été 
actif à faire reconnaître les besoins de la Mon-
térégie pour que son plan régional des effectifs 
médicaux soit suffisant compte tenu des be-
soins régionaux et des ressources provinciales. 
L’optimisation des effectifs médicaux de notre 
région est essentielle à l’élaboration du plan 
régional d’organisation de soins. 

Au niveau du plan régional d’organisation de 
services (PROS), le DRMG a mis le cap sur un 
nouveau mode de pratique : les groupes de mé-
decine de famille (GMF).  Le DRMG a soute-
nu et favorisé l’intérêt de près de 30 groupes à 
devenir GMF. 

Un défi majeur s’est posé au DRMG, à savoir 
la détermination des activités  médicales parti-
culières (AMP) qui s’appliqueront en dehors 
des priorités des établissements telles que défi-
nies par le Ministère pour les médecins de 20 
ans de pratique et moins.  Nos objectifs en re-
gard de l’attribution de ces AMP sont de favo-
riser une meilleure accessibilité et prise en 
charge des clientèles vulnérables non institu-
tionnelles et de rendre le plus équitables possi-
ble pour la population l’accessibilité aux soins 
de première ligne et le suivi de leurs conditions 
de santé partout en Montérégie. 

Rapport annuel 2002-2003 Chapitre 2 

Régie régionale de la santé et des services sociaux de la Montérégie Page 51 



 

 



 

  

 

C
H

A
P
IT

R
E
 3

 MODIFICATIONS 
APPORTÉES AUX 

RESSOURCES HUMAINES, 
MATÉRIELLES ET 

FINANCIÈRES 
des établissements et  des  

organismes communautaires 
subventionnés 



 

 

3.1 Établissements et organismes communautaires 
subventionnés par la Régie régionale 

3.1.1  BUDGETS COMPARATIFS - BUDGET NET DE FONCTIONNEMENT 

Établissements publics 
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3.1.2  BUDGETS COMPARATIFS - SURPLUS OU DÉFICITS 

Établissements publics 

Établissements privés conventionnés 
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Établissements privés conventionnés 
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 3.3  Organismes communautaires 
subventionnés dans le cadre du 
programme SOC 

État de situation sur l'exercice du contrôle 
de conformité 

La Régie régionale a procédé à l'analyse des 
demandes de subvention à partir des informa-
tions exigées et des critères d'admissibilité et 
d'analyse du programme SOC et attribué les 
budgets en conformité aux règles et aux condi-
tions rattachées à ce même programme. 

Présentation et commentaires des 
principales données 

En l'absence d'un système de données compi-
lées sur les organismes communautaires, il 
s'avère impossible à ce moment-ci de fournir et 

de commenter les services rendus par ceux-ci. 
Ces derniers définissent eux-mêmes leurs 
orientations, leurs politiques et leurs approches 
et sont responsables de leur gestion. La Régie 
régionale finance 381 organismes communau-
taires, répartis dans 6 catégories d'activités qui 
s'adressent à différents types de clientèle tels 
les personnes âgées et en perte d'autonomie, 
les personnes vivant avec un handicap, les per-
sonnes démunies, les jeunes, les familles, etc. 

Programme de soutien aux organismes 
communautaires (SOC) – Organismes 
communautaires subventionnés 

Le nombre d’organismes communautaires sub-
ventionnés s’élève à 381.  À noter qu’un orga-
nisme communautaire peut être subventionné 
à deux titres : maintien à domicile et promo-
tion et services à la communauté. 
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3.4  Financement des organismes 
communautaires - critères 
d'admissibilité 

En novembre 2000, la Régie régionale a adopté 
un cadre de référence pour l'allocation des sub-
ventions destinées aux organismes communau-
taires de la Montérégie. Ce cadre prévoit l'ajout 
de deux nouveaux critères d'admissibilité. L'or-
ganisme communautaire doit tenir des activités 
depuis au moins un an et avoir un siège social 
en Montérégie. 

3.5 Autorisations d'emprunt 
temporaire aux établissements 
publics 

Au cours de l'exercice 2002-2003, vingt autori-
sations d'emprunt temporaire reliées aux dé-
penses en immobilisations ont été accordées 
par la Régie à l'ensemble des établissements 
publics pour un montant de 8  204  657 $. 
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3.6 Autorisations d'emprunt tempo-
raire au 31 mars 2003 par rap-
port au total des budgets bruts 
de fonctionnement des établis-
sements 

Au 31 mars 2003, l’ensemble des autorisations 
d’emprunt temporaire reliées aux dépenses en 
immobilisations totalise 16 410 889 $, repré-
sentant 1,36 % du budget brut des établisse-
ments. 
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ÉTATS FINANCIERS 
de la Régie régionale 



RAPPORT DU VÉRIFICATEUR SUR
LES ÉTATS FINANCIERS CONDENSÉS

À l’Assemblée nationale,

Les états financiers condensés et les renseignements complémentaires condensés
ci-joints ont été établis à partir du rapport financier annuel de la Régie régionale de
la santé et des services sociaux de la Montérégie au 31 mars 2003 et pour
l'exercice terminé à cette date à l'égard duquel j'ai exprimé une opinion sans
réserve dans mon rapport daté du 17 juin 2003. Le rapport financier annuel est
dressé conformément aux conventions comptables énoncées à la note 2, et est
présenté dans la forme prescrite par le ministère de la Santé et des Services
sociaux du Québec. La présentation d'un résumé fidèle du rapport financier annuel
relève de la responsabilité de la direction de la régie régionale. Ma responsabilité,
en conformité avec la Note d'orientation pertinente concernant la certification,
publiée par l'Institut Canadien des Comptables Agréés, consiste à faire rapport sur
les états financiers condensés.

À mon avis, les états financiers condensés ci-joints présentent, à tous les égards
importants, un résumé fidèle du rapport financier annuel correspondant selon les
critères décrits dans la note d'orientation susmentionnée.

Les états financiers condensés ci-joints ne contiennent pas toutes les informations
requises. Le lecteur doit garder à l'esprit que ces états financiers risquent de ne pas
convenir à ses fins. Pour obtenir de plus amples informations sur la situation
financière, les résultats d'exploitation et les flux de trésorerie de la régie régionale,
le lecteur devra se reporter au rapport financier annuel correspondant.

Les chiffres de l'exercice 2002 présentés pour fin de comparaison proviennent du
rapport financier annuel vérifié par d'autres vérificateurs.

La vérificatrice générale par intérim,

Doris Paradis, CA
Québec, le 17 juin 2003
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 CODE D’ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE 
de la Régie régionale 

 
Conformément aux exigences de l’article 3.0.4 de la Loi sur le minis-
tère exécutif, le conseil d’administration de la Régie a adopté en mars 
2003 un code d’éthique et de déontologie visant les membres du 
conseil d’administration.  

Au cours de l’année 2002-2003, aucun dossier relatif à un manque-
ment à ce code d’éthique et de déontologie n’a été traité. Pour fins 
d’information, un exemplaire du code d’éthique est joint en annexe. 



 

 



 

  



 

 



 

  



 

 



 

  



 

 



 

  



 

 



 

  



 

 



 

  



 

 


